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ANNONCES

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE DE L’INTEGRATION REGIONALE 
DES TRANSPORTS DE L’AVIATION CIVILE ET DE LA MARINE MARCHAN

PROJET DES REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC
----------------------

UNITE DE COORDINATION DU PROJET
----------------------

REPUBLIQUE DU CONGO
*Unité*Travail*Progrès *

----------------------

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS 
DMI n° 001/DMI/PRISP/C/20

«RECRUTEMENT D’UN CABINET CHARGÉ DE LA MISE EN OEUVRE DU SYSTÈME INTÉGRÉ DE GESTION 
DES RESSOURCES HUMAINES DE L’ÉTAT (SIGRHE)».

1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
financement de l’Association internationale de développement 
(IDA) pour financer le coût du «Projet des réformes intégrées 
du secteur public (PRISP)», et a l’intention d’utiliser une partie 
du montant de ce crédit pour effectuer les paiements au titre 
du contrat: «Mise en œuvre du système intégré de gestion des 
ressources humaines de l’état (SIGRHE)».

2. Les services de consultant comprennent la conception, le 
développement et la mise en production d’un Système Intégré 
de Gestion des Ressources Humaines de l’État capable de 
supporter tous les processus RH ciblés, de faire face aux 
contraintes fonctionnelles, aux besoins de pilotage, aux exi-
gences techniques d’exploitation et de sécurité.
 
Pour y parvenir, les objectifs spécifiques poursuivis sont les 
suivants:
• Mettre en place une organisation/structure adéquate chargée 
de la conduite du projet de développement en conformité avec 
les meilleures pratiques de développement de SI ;
• Organiser et conduire tous les ateliers nécessaires à la concep-
tion du futur système avec les principaux acteurs ;
• Produire un dossier de conception détaillée de l’ensemble des 
fonctionnalités du système ;
• Développer l’ensemble des fonctionnalités de la plateforme 
SIGHRE conformément au dossier de conception détaillé sur 
la base du logiciel Oracle HR dont les licences ont été déjà 
acquises par l’Etat ;
• Assurer une éventuelle reprise des données ;
• Assurer la formation des utilisateurs ;

• Assurer le transfert de compétence envers l’équipe technique de 
l’Administration de manière à leur permettre à assurer l’exploitation 
et la maintenance du système ;
• Assurer la mise en production de la plateforme après les phases 
de tests et de formation ;
• Assurer le support et l’accompagnement au lancement de la 
plateforme ;
• Assurer la maintenance applicative pendant la période de 
garantie.

3. L’Unité de coordination du Projet des Reformes Intégrées du 
Secteur Public (PRISP) invite les candidats éligibles à manifester 
leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les cabinets 
peuvent s’associer pour renforcer leurs compétences respectives. 
Les cabinets intéressés doivent fournir les informations démon-
trant qu’ils possèdent les qualifications requises et une expérience 
pertinente pour l’exécution des Services.

Les critères pour la constitution de la liste restreinte sont les 
suivants :
(i) avoir une expérience pertinente dans la mise en œuvre de 
système d’information ;
(ii) avoir une expérience pertinente dans la mise en œuvre de 
système intégré de GRH (EBS);
(iii) être partenaire certifié Oracle ayant des expériences dans le 
secteur public et privé pour tous les domaines d’expertises de-
mandés (technologies et produits Oracle : Oracle EBS, Database, 
Exadata Database Machine, ADF) ;
(iv) démontrer les réalisations dans la mise en œuvre des solu-
tions RH ;

(vi) être capable d’assurer la formation et le transfert de com-
pétences.

5. Les cabinets ne doivent pas inclure dans la manifestation 
d’intérêt des curriculums vitae, des documents légaux, des 
certificats d’incorporation et/ou une méthodologie de travail. Ils 
devront avoir déjà réalisé des missions comparables, fournir la 
liste des missions pour lesquelles sa compétence a été mobilisée 
et attestations de bonne exécution.

6. Un cabinet sera sélectionné selon la méthode de sélection 
fondée sur la qualité et le coût (SFQC) en accord avec les pro-
cédures définies dans le Règlement de Passation de Marchés 
pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets 
d’Investissement (FPI) de la Banque Mondiale, Edition de juillet 
2016, révisée en novembre 2017 et août 2018.

7. Les cabinets intéressés peuvent obtenir des informations 
supplémentaires au sujet du document de référence à l’adresse 
ci-dessous, de 8 heures à 12 heures et de 13 heures à 16 heures 
(heures locales) du lundi au vendredi.

8. Les manifestations d’intérêt devront être soumises en fran-
çais en six (06) exemplaires dont un (01) original à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 29 septembre 2020 à 16 h 00 (heures 
locales) et porter la mention « manifestation d’intérêt pour la 
mise en œuvre du système intégré de gestion des ressources 
humaines de l’état (SIGRHE)».

9. L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est :

Bureau Passation de Marchés
A l’attention du Coordonnateur

PROJET DES REFORMES INTEGREES 
DU SECTEUR PUBLIC

Unité de Coordination du Projet,
sise au 03, rue du Tourisme, quartier Clairon derrière l’école 

REMO, arrondissement 3 Poto-poto, Brazzaville ;
Tél : +242 22 614 41 84/06 611 63 49/04 032 22 81;

Email: prispmarches@gmail.com, prispcongo@gmail.com 

Fait à Brazzaville, le 07 septembre 2020

Le Coordonnateur du PRISP,

Jean Noël NGOULOU

Le temps à la lumière des vagues s’est 
écoulé sans bruits.
L’espace endeuillé depuis par ton silence 
s’est chargé des souvenirs heureux.
La mer aussi, dans la baie précieuse de 
Loango, pleure sans cesse ton départ.
30 années sont passées et tu nous manques 
comme au premier jour, Papa.
En union de prière avec la famille GHO-
MA, Monsieur Emile Georges GHOMA, le 

IN MEMORIAM

GHOMA Eugène
10 Septembre 1990 – 10 septembre 2020

Chancelier Serge Eugène GHOMA BOUBANGA, le clan BIKOULA de 
Diosso, ses enfants, petits-enfants et arrières petits-enfants, pour la paix 
de son âme.

Avis d’Appel d’offres National: AAON 001
N°: F-AON-001-LNSP-CGMP-2020

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE LA SANTE, DE LA POPULATTON, DE LA PROMOTION DE 
LA FEMME ET DE L’INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT

LABORATOIRE NATIONAL DE SANTE PUBLIQUE
Fourniture et livraison à Brazzaville du matériel informatique 

au Laboratoire National de santé Publique
1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Gé-
néral de Passation des Marchés paru dans La 
Semaine Africaine, Les Dépêches de Brazzaville 
et Le Patriote du 10 septembre 2020.
2. Le Laboratoire National de Santé Publique 
a obtenu, dans le cadre du Budget de l’Etat 
congolais, des fonds, afin de financer son budget 
d’investissement exercice 2020, et a l’intention 
d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer 
des paiements au titre du Marché de fourniture 
du matériel informatique.
3. Le Laboratoire National de Santé Publique 
sollicite des offres sous pli fermé de la part de 
candidats éligibles et répondant aux qualifications 
requises pour fournir: ordinateurs, imprimantes, 
onduleurs, photocopieurs, anti-virus3.4 et Ser-
vices connexes.
4. La passation du Marché sera conduite par Appel 
d’offres ouvert, tel que défini dans le Code des 
Marchés publics et ouvert à tous les candidats 
éligibles.
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations auprès du Laboratoire National de 
Santé Publique et prendre connaissance des do-
cuments d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée 
ci-après: Boulevard Denis SASSOU-NGUESSO, 
face Palais du peuple, centre-ville Brazzaville, de 
09 heures 00 à 14heures 00.
6. Les exigences en matière de qualification sont: 
voir DPAO n° 5.1 du présent DAO.
Une marge de préférence applicable à certaines 
fournitures fabriquées dans les Etats membres de 
la CEMAC sera octroyée aux candidats éligibles. 
Voir le document d’Appel d’offres pour les infor-
mations détaillées.
7. Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’Appel d’offres complet en formulant 
une demande écrite à l’adresse mentionnée ci-
après: Laboratoire National de Santé Publique. 

Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, face 
Palais du peuple, centre-ville Brazzaville, Ré-
publique du Congo, contre un paiement7 non 
remboursable de 150.000 F. CFA. La méthode 
de paiement sera paiement en espèces contre 
remise d’un reçu8. Le document d’Appel d’offres 
sera adressé par dépôt du dossier physique
en format papier et électronique.
8. Les offres devront être soumises à l’adresse 
ci-après: Laboratoire National de Santé Pu-
blique, Boulevard Denis SASSOU-NGUESSO, 
République du Congo, face Palais du peuple, 
centre-ville Brazzaville, au plus tard le 12 oc-
tobre 2020 à 12 heures. Les offres remises en 
retard ne seront pas acceptées.
9. Les offres seront ouvertes en présence 
des représentants des candidats présents 
à l’adresse ci-après: Laboratoire National 
de Santé Publique, Boulevard Denis SAS-
SOU-NGUESSO, face Palais du peuple, centre-
ville Brazzaville, République du Congo, au plus 
tard le 12 octobre 2020 à 13 heures. Les offres 
doivent comprendre une garantie d’offre d’un 
montant de 900.000 F. CFA. Les offres devront 
demeurer valides pendant une durée de 90 
jours, à compter de la date limite de soumission.
L’adresse à laquelle est fait référence ci-dessus 
est:
Bureau: Laboratoire National de santé Publique, 
Boulevard Denis SASSOU-NGUESSO, face Pa-
lais du peuple centre-ville, République du Congo
Téléphone: (00 242) 06 658 55 27/06 666 51 78.
E-mail: fabien.niama@gmail.com/justinbayec-
kolangouma@yahoo.fr

Fait à Brazzaville, le 10 Septembre 2020.
Le Président de la Cellule de Gestion 

des Marchés
Pr Fabien Roch NIAMA
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NATIONAL
Editorial

Je n’ai été ni viré, ni li-
mogé. Le contrat de 
prestation des ser-

vices avec l’Unité de santé 
internationale (USI) est un 
contrat de trois ans avec 
une possibilité éventuelle 
par le Gouvernement 
d’étendre jusqu’à cinq ans. 

CENTRE HOSPITALIER ET UNIVERSITAIRE DE BRAZZAVILLE (CHU-B)

Sylvain Villiard affirme qu’il n’y a pas 
eu de détournements de fonds 

Après avoir passé 18 mois à la tête du 
Centre hospitalier et universitaire de Braz-
zaville (CHU-B), depuis le 7 janvier 2019, 
Sylvain Villiard, directeur général sortant, 
a donné une conférence de presse mardi 8 
septembre 2020, pour éclaircir tout ce qui 
se dit dans les réseaux sociaux à propos de 
cet établissement et le concernant.

Il y a avait trois phases: 
j’avais la responsabilité 
de faire la première, celle 
de débroussailler, labou-
rer, assainir les lieux pour 
permettre la mise en place 
des investissements qui 
provenaient de la Banque 
de développement des 
Etats de l’Afrique Centrale 
(BDEAC)», a-t-il indiqué
En quittant le Congo, le di-
recteur général sortant du 
CHU-B poursuivra, depuis 
le Canada, quelques pro-
jets prioritaires: l’adduction 
d’eau et l’assainissement 
des sanitaires, l’inves-
tissement de la Banque 
de développement des 
Etats de l’Afrique Centrale 
(BDEAC) pour acheter le 
scanner, remettre en fonc-
tion  l’imagerie médicale, 
mettre en place le bloc 
opératoire et rafraîchir les 
laboratoires, notamment. 
Depuis son arrivée, plu-
sieurs réalisations sont 
en implantation et donne-
ront, au cours des mois et 
des années, des résultats 
concrets: l’assainissement 
des pratiques financières 
et comptables notamment 
par la suppression des frais 
des commissions illégales 
par décision du Conseil 

d’administration, la mise 
en place des investisse-
ments dans l’immobilier et 
les équipements médicaux 
du prêt de la BDEAC de 
façon cohérente, l’adop-
tion de la rémunération 
incitative visant à augmen-
ter l’offre des soins des 

Congolais, la sécurisation 
des ressources financières 
par la mise en place d’un 
comité d’approvisionne-
ment et la restructuration 
de la cellule des marchés, 
l’élaboration d’un guide de 
recrutement permettant 
d’optimiser le recrutement 
afin de recueillir les meil-
leurs éléments de la socié-
té congolaise, etc.  
Concernant les supposés 
détournements des fonds 
qui défraient la chronique, 
Sylvain Villiard soutient 

qu’il n’en est rien, contrai-
rement à ce que pré-
tendent l’Intersyndicale du 
CHU et d’autres. Le Gou-

vernement, a-t-il affirmé, 
s’est accordé avec l’Unité 
de santé internationale. 
Les Canadiens demandent 
les réformes et les investis-
sements vont continuer. 
«Avant son arrivée, de 
2014 à 2018, les revenus 
autonomes du CHU ont 
baissé de plus de 40%. 
Entre 2018 et 2019, l’in-
tervention canadienne 
les a augmentés à 23%. 
Les Congolais doivent 
avoir l’habitude de se faire 
consulter au CHU. Nous 

avons augmenté l’offre 
des soins. Il reste beau-
coup à faire. C’est à partir 
des investissements de la 
BDEAC que le CHU a pu 
avoir des équipements», a 
mentionné le Directeur gé-
néral sortant. 
S’agissant des recrute-
ments au CHU, Sylvain 
Villiard a relevé qu’un 
premier recrutement a 
concerné 242 personnes. 
230 recrutements avaient 
été annoncés, mais la 
COVID-19 a retardé les 
choses. «Depuis 2015, il 
y a des stagiaires et des 
prestataires qui ne rece-
vaient pas leur dû. J’ai si-
gné plus de 80 contrats à 
durée déterminée (CDD) 
pour normaliser cette si-
tuation dans l’attente de 
leur recrutement dès que 
les mesures d’urgence 

seront levées», a-t-il fait 
savoir. 
Sylvain Villiard s’étonne 
que les Congolais se 
traitent dans les cliniques 
privées, en dépit du fait 
que le CHU dispose de 
250 médecins très qua-
lifiés. Aussi les invite-t-il 
à se faire consulter dans 
ce centre hospitalier pour 
éviter la survenue de com-
plications graves non maî-
trisables.  

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA   

Le 4000è !

Le numéro que vous tenez entre les mains 
est historique. Il est le 4000è, véhicule 
d’une histoire africaine, régionale ou na-

tionale dont nous avons rendu compte avec 
régularité. La semaine dernière, nous vous 
annoncions que ce journal venait d’accomplir, 
le 4 septembre, ses 68 ans. Une occasion de 
rendre gloire à Dieu, de dire merci aux mis-
sionnaires spiritains qui nous ont fondés et à 
toutes ces mains qui l’ont confectionné depuis 
1952.
Le hasard fait que c’est en cette 68è année que 
nous bouclons ce 4000e numéro. Le chiffre 
4000 est impersonnel comme tous les chiffres. 
Si nous ne l’habillons pas de tout ce qui fait 
sens, Il ne parle pas de lui-même pour rendre 
compte de l’abnégation qu’il a fallu pour créer 
et faire vivre, au cœur de l’Afrique, un instru-
ment de liaison de son élite. De la témérité 
à vouloir se maintenir dans un continent qui 
affirmait ses légitimes ambitions à la souverai-
neté et au refus de toute dépendance.
Un journal qui a parfois ramé à contre-courant 
dans ce pays où une intelligentsia sourde à la 
tolérance menaçait, à l’indépendance de 1960, 
de transformer les églises en salles de ciné-
ma. Et où l’idée même de Dieu était présentée 
comme opposée à l’affirmation des devoirs ci-
toyens. Un journal à qui rien n’a été épargné: 
ni la torture et l’emprisonnement de l’Abbé 
Louis Badila, le premier Directeur congolais; ni 
l’assassinat du seul cardinal que nous ayons 
eu. Ni l’expulsion de missionnaires.
L’emprisonnement et l’intimidation de Bernard 
Mackiza, rédacteur-en-chef, et du jeune jour-
naliste Albert S. Mianzoukouta, ensuite, ne 
furent que le énième ajout à une longue tresse 
de ces difficultés qui n’ont pas manqué en 
68 ans. Notre anniversaire n’est donc pas un 
triomphe. Notre N° 4000 n’est pas un abou-
tissement non plus. Au contraire, ils sont un 
rappel à affronter le futur. A aborder les défis 
de la mutation et à entrer de plain-pied dans 
une ère où le journal papier ne sera peut-être 
plus en vogue.
Nous sommes conscients de ces enjeux. Nous 
sommes conscients de l’éclatement de notre 
électorat du fait d’une offre abondante et poly-
sémique. Nous sommes préparés à aborder 
ces interpellations avec une équipe de jeunes 
talents formés, et résolus à affronter les bour-
rasques à venir. A faire en sorte que d’autres 
anniversaires nobles se fêtent. A honorer avec 
fidélité notre rendez-vous avec vous qui nous 
lisez et qui faites en sorte que, 68 ans durant, 
La Semaine Africaine, ses plumes de talent, 
restent parmi vos lectures privilégiées. Merci 
donc !
Nous ne savons pas de quoi les prochaines 
68 années seront faites. Dans tous les cas, 
nous comptons toujours venir vers vous avec 
notre message de paix et de fraternité par-
mi les hommes, de promotion des valeurs 
et des initiatives qui nous feront avancer en-
semble en tant que nation, dans la diversité 
de nos origines et, depuis toujours, de nos 
croyances. Nous entendons servir l’homme et 
porter au loin le message d’amour de l’Eglise. 
Aidez-nous.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Sylvain Villiard...

...posant avec ses collaborateurs

Une vue des journalistes pendant la conférence de presse
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NATIONAL
MAITRE NOEL MOUNTOU

NOTAIRE
Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie NAJAH, 

Rue MPANZOU, Centre-ville, Tél.: (242) 06.660.81.10 ;
E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«SAV CO»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

CAPITAL: 5 000 000 FRANCS CFA
Siège social: 415, Avenue Jacques OPANGAULT, route de Songolo, Base Industrielle

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE
Par acte en la forme authentique, en date à Pointe-Noire du deux sep-
tembre deux mil vingt, enregistré le quatre septembre de la même an-
née, Folio 173/8 n°398, le Notaire soussigné a reçu en dépôt le pro-
cès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire de la société SAV 
CO SARLU.
Aux termes dudit procès-verbal, la société SAV CO a reçu l’apport en 
nature fait par Monsieur Emmanuel Jean François LOPEZ référé par le 
sommaire d’expertise immobilière.
Ledit apport est constitué:
-D’un terrain de 752,50 m² de superficie, de titre foncier n°8231, Section 
C, Parcelle 153 valorisé à DEUX CENT SOIXANTE-QUINZE MILLIONS 
DEUX CENT SOIXANTE DIX MILLE (275.270.000) Francs CFA;
-Des constructions valorisées à SOIXANTE-DIX-SEPT MILLIONS CINQ 
CENT VINGT-QUATRE MILLE (77.524.000) Francs CFA;
-D’une clôture valorisée à TREIZE MILLIONS TROIS CENT MILLE 
(13.300.000) Franc CFA.
En outre, l’associé unique a décidé d’augmenter le capital social de 
QUATRE MILLIONS (4.000.000) Francs CFA, en le portant ainsi de 
UN MILLION (1.000.000) Francs CFA à CINQ MILLIONS (5.000.000) 
Francs CFA, avec 500 parts sociales.
Ladite décision a été déposée au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Pointe-Noire en date du 08 Septembre 2020 sous le n° 20 DA 498.

Pour avis,
Maître Noël MOUNTOU,

NOTAIRE.

MAITRE NOEL MOUNTOU
NOTAIRE

Titulaire d’une Etude sise à Pointe-Noire, Marché Plateau, à côté de la boulangerie NAJAH, Rue 
MPANZOU, Centre-ville, Tél.: 242) 06.660.81.10;

E-Mail: noelmountounotaire1@gmail.com

«LOULOU TEX»
Société A Responsabilité Limitée
CAPITAL: 1.000.000 FRANCS CFA

Siège social: 73, Avenue Schoelcher, quartier Grand Marché, à côté de l’hôtel Lauria Atlantique, 
POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

INSERTION LEGALE
Par acte en la forme authentique, en date à Pointe-Noire du 
premier septembre deux mil vingt, enregistré le trois sep-
tembre de la même année, Folio 16618 n° 4573, le Notaire 
soussigné a reçu le procès-verbal de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire de la société LOULOU TEX SARL.
Aux termes dudit procès-verbal, les associés ont transféré 
le siège social anciennement établi à Pointe-Noire, quartier 
Grand Marché, à côté de la pharmacie Parafifi, désormais à 
Pointe-Noire, 73, Avenue Schoelcher, quartier Grand Mar-
ché, à côté de l’hôtel Lauria Atlantique.
Ladite décision a été déposée au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire et modification conséquente a été 
faite le 07 Septembre 2020 sous le n° 20 DA 495.

Pour avis,
Maître Noël MOUNTOU,

NOTAIRE.

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 
ANNONCE LEGALE N°361/2020/BZ-C

INSERTION LEGALE

N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N° de réquisition

21971 du 11-08-20
20343 du 24-06-19
21612 du 28-05-20
21613 du 28-05-20
21276 du 27-01-20
21958 du 06-07-20
21959 du 06-07-20
21419 du 04-03-20
21495 du 23-03-20
21789 du 03-06-20
21417 du 04-03-20
20095 du 08-04-19
21965 du 10-08-20
21914 du 28-07-20
21913 du 28-07-20
20165 du 25-04-19
21938 du 03-08-20
21937 du 03-08-20
21909 du 27-07-20
22044 du 26-08-20
21715 du 17-06-20
19842 du 11-01-19
21952 du 05-08-20
16987 du 02-11-17
21994 du 17-08-20
21956 du 06-08-20
21361 du 21-02-20
19835 du 25-05-18
20619 du 13-09-19
21945 du 04-08-20
11758 du 31-12-14
20288 du 06-09-19
21939 du 03-07-20
21940 du 03-07-20
21871 du 22-07-20
20502 du 09-08-19
21966 du 10-08-20
22006 du 18-08-20
21481 du 18-03-20
22017 du 20-08-20
21961 du 06-08-20
21796 du 1er-07-20
21797 du 1er-07-20
21990 du 14-08-20
21293 du 29-01-20

QUARTIERS Arr/Dpt

4-BZV
4-BZV
6-BZV
4-BZV
4-BZV
4-BZV
4-BZV
POOL
POOL
POOL
9-BZV
3-BZV
5-BZV
7-BZV
POOL

CUVETTE 
6-BZV

CUVETTE-OUEST
POOL
6-BZV
POOL

CUVETTE-OUEST
9-BZV
9-BZV
POOL
POOL
3-BZV
9-BZV
4-BZV
POOL
4-BZV
POOL
7-BZV
POOL
4-BZV
5-BZV
5-BZV
4-BZV

CUVETTE
POOL
POOL
POOL
POOL
4-BZV
3-BZV

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatriculation ne sera plus 
recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière). Fait à Brazzaville, le 08 septembre 2020

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des 
titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les immeubles suivants 

REFERENCES CADASTRALES

SYLLA MPALY
BOUMA Boniface 
ITOUA Alexis
ITOUA Alexis
Enfants PASSY GOMA
MAMPOUYA M’BAMA Ella Patricia Coly
MAMPOUYA M’BAMA Coly Francke Delphine
MONANGA Joséphine 
MONANGA Joséphine 
MONANGA Joséphine
ONIANGUE Jocesie Celène
MAZU Gafari
A. NG. M. Alida Melvi
Société GLOBAL DEVELOPPEMENT SA.
Société GLOBAL DEVELOPPEMENT SA.
Société JOSHUA SARL
LOUFOUKOU  Samuel
BININGA Aimé Ange Wilfrid 
GOUDZI BAKOUETELA Matilde Euprasie 
Succession ISSOMBO Prosper 
AMBENDE  Norland Stève 
SADADINE ANDJIBE Malik
EBONO Amedée
MBOKETE Judith Blandine
OBA Corneille et Enfants
OBA Corneille et Enfants
DRAME SIKOU 
GNANGA  Elgie Raïssa 
OKOKO BAHENGUE-IMONGUI Stella
NZOULANI INGOBA Nelly Ghislaine
GAMBI Tidiane
EGLISE ECKANKAR
Enfants OLAKOUARA Jean François
Enfants OLAKOUARA Jean François
Enfants MBANI
MOKO Hilaire
Groupe d’Affaire MALONGA MASSAMBA « G.A.M.MA »
LEMBION LEGANGUI Lazare
IBARRA Isidore Luc
BONGHO Marcellus Boniface
GAMPIA Nathalie Bertille
MOUSSANA Philauguy Vianney
MOUSSANA Fleury Hybriel
KABA Mohammed-Lamine
LIPAKOU Jean

REQUERANTS

Le Chef de Bureau,   
Gilbert MBANDZA.

Sect P4, bloc 21 ; Plle 6 (ex.4) ; Sup : 353,65m² 
Sect P13B , bloc 26 ; Plle 5 ; Sup : 369,80m² 
Sect CG, bloc 131 ; Plle 9 ; Sup : 324,97m² 
Sect P8, bloc 48 ; Plle 3 (ex 2) ; Sup : 187,43m²  
Sect AT, bloc 28 (ex 14) ; Plle 53 ; Sup : 199,87m²
Sect P13, bloc 299 ; Plle 22 ; Sup : 245,68m² 
Sect P13, bloc 282 ; Plle 02 ; Sup : 208,92m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 647,61m²
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 802,64m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m² 
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 586,14m²  
Sect P3, bloc 64 ; Plle 12 ; Sup : 189,05m² 
Sect P6, bloc 118 ; Plle 7 (ex 10) ; Sup : 516,79m² 
Sect P13C (exP13), bloc 65 (ex37), Plle 11 (ex484,485) ; Sup : 1001,00m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 4.548,21m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 500, 00m² 
Sect P14, bloc 123 ; Plle 7 ; Sup : 305,17m²  
Sect C, bloc 30 ; Plle - ; Sup : 21.878,50m²  soit 2ha18a78ca
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 2.398,08m²
Sect U, bloc 59 (ex51) ; Plle 8 (ex3) ; Sup : 873,89m² 
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 202,17m²  
Sect B, bloc 70 ; Plle 1, 2, 7 et 8 ; Sup : 2.500,00m² 
Sect CK(exBG), bloc 19(ex24) ; Plle 06(ex250, 251) ; Sup : 1.392,20m²-
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 403,94m²
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.000,00m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 10.000,00m² soit 1ha
Sect P2, bloc 34 ; Plle 06 (ex.10) ; Sup : 220,32m²  
Sect BD4, bloc 121 ; Plle 6 ; Sup : 199,19m² 
Sect P4, bloc 34 ; Plle 14 (ex.7) ; Sup : 191,06m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m²
Sect P5, bloc 71 ; Plle 14 ; Sup : 517,92m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 32.715,00m² soit 3ha27ca15a
Sect BG, bloc 91 ; Plle 1 ; Sup : 1.340,61m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 3.107,28m² 
Sect P8, bloc 157 ; Plle 6 ; Sup : 464,49m² 
Sect P6, bloc 110 ; Plle 08 (ex.05) ; Sup : 389,33m² 
Sect P6, bloc 86 ; Plle 6 (ex.4) ; Sup : 379,20m² 
Sect P10, bloc 1 (ex 1bis) ; Plle 1 ; Sup : 218,00m² 
Sect K, bloc - ; Plles 1 et 2 ; Sup : 1.074,90m²  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 11.814,43m² soit 1ha18a14ca
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 1.041,83m²
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 400,00m² 
Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 356,53m² 
Sect P7, bloc 23 ; Plle 07 ; Sup : 416,23m²  
Sect P3, bloc 17 ; Plle 02 ; Sup : 565,49m² 

71, RUE GAMBOMA
10, RUE BOUABOUA (QUARTIER MOUKONDO)
AVENUE TANGA NORD (QUARTIER KINGOMA 2)
18BIS, RUE BOUZALA
9BIS, RUE MPOUA YVES
41, RUE MALIE (QUARTIER MOUKONDO)
7BIS, RUE LOUTETE (QUARTIER MOUKONDO)
QUARTIER MILLE LOGEMENTS (KINTELE)
QUARTIER MILLE LOGEMENTS (KINTELE)
QUARTIER MILLE LOGEMENTS (KINTELE)
35, RUE MWEPU R. (QUARTIER ACADEMIE)
73, RUE BAYAS
105, RUE MBAKAS
AVENUE DES PYLONES (QUARTIER MOUKONDO)
QUARTIER FLORENT NTSIBA
QUARTIER OKONGO
12, AVENUE DES PROLETAIRES
QUARTIER BOUTA (VILLE D’EWO)
QUARTIER NDZIBOU (TERRE EWEME)
58, AVENUE DU PORT 
QUARTIER ISSOULI (KINTELE)
QUARTIER OUENZE (VILLE D’EWO)
AVENUE DON BOSCO (MASSENGO)
ZONE N°2 (VILLAGE MANIANGA)
VILLAGE MOUTOH
VILLAGE MOUTOH
73, RUE HAOUSSA
QUARTIER KOMBO MATARI 
21, RUE DJAMBALA
KINTELE (QUARTIER UNIVERSITE)
40BIS, RUE LOUINGUI
PK 45
59, RUE DE LA VICTOIRE 
QUARTIER UNIVERSITE
132, RUE MOUNDZOMBO
125, RUE BAYAS
180, RUE MAKOKO
10, RUE CABLE BIS
KANGUINI QUARTIER N°7 (OWANDO)
QUARTIER NDIBOU (IGNIE PK 45)
KINTELE ECOLE PRIMAIRE 
RUE OKOUO-DON (DJIRI VILLAGE)
RUE MPAMPE (QUARTIER NGAMBIO)
50, RUE DJOUÉ
110, RUE MBOCHIS
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NATIONAL
Coup d’oeil en biais

Il a été organisé par le Parti 
congolais du travail (PCT), 
en partenariat avec le Parti 

communiste chinois (PCC), 
pour bâtir des stratégies de 
relance de l’économie des 

COVID-19

Le PCT et le PCC mutualisent 
les efforts pour relancer 

les économies
«La relance économique dans le contexte 
du contrôle et la prévention de la Co-
vid-19». Tel est le thème du séminaire de 
formation et d’échange tenu du 1er au 3 
septembre, simultanément au Congo et 
en Chine par vidéo-conférence.

mique. 
La coopération internationale 
menée par la Chine dans la 
lutte contre le coronavirus; 
la réduction de la pauvreté 
et la perspective de l’émer-

deux pays dans un contexte 
marqué par la COVID-19.
La cérémonie d’ouverture 
des travaux au Congo a été 
présidée par Pierre Moussa, 
secrétaire général du PCT, 
en présence de l’ambassa-
deur de Chine au Congo, Ma 
Fulin. 
En Chine, la cérémonie était 
présidée par le ministre du 
département des liaisons 
internationales du Comité 
central du Parti communiste 
chinois, Thao-Sung. 
Ce séminaire a regroupé 
les dirigeants, cadres et 
membres des deux partis.
C’est conformément aux 
objectifs du Forum sur la 
coopération sino-congolaise 
de 2000 que, pendant trois 
jours, les participants ont 
débattu des politiques et des 
modalités de relance écono-

gence au Congo, ainsi que 
le renforcement des relations 
PCC-PCT ont été quelques-

uns des thèmes traités. 
Pierre Moussa, secrétaire 
général du PCT, a salué 
le soutien que la Chine ne 
cesse d’apporter au Congo 
dans la lutte contre le coro-
navirus. 
Il a, par ailleurs, rappelé que 
ce séminaire donnera aux 
participants les outils qui vont 
leur permettre de contribuer 
au processus d’une commu-
nauté de destin. 
De son côté, l’ambassadeur 
de Chine au Congo, tout en 
reconnaissant les enjeux du-

chaque année des échanges 
sur la théorie, l’idéologie, sur 
la gouvernance de l’Etat, sur 
le développement du pays 
et aussi sur le renforcement 
des relations de coopéra-
tion, non seulement entre 
les deux pays, mais aussi les 
deux peuples. «Bientôt, nous 
allons tenir une réunion de la 
Commission mixte, pendant 
laquelle on va décider de ce 
que nous devons faire, que 
ce soit dans les projets, que 
ce soit autre chose. Malgré la 
pandémie notre coopération 

C’était à Brazzaville, capitale 
actuelle de la République 
du Congo, que le général 

français Charles De Gaulle avait 
présidé, en février 1944, une 
conférence majeure au cours 
de laquelle il prononçait un dis-
cours annonçant la création de 
l’Union française, succédant à 
l’empire colonial. Pour célébrer 
ce moment inoubliable, une ren-
contre est en vue à Brazzaville 
en octobre prochain. Le ministre 
congolais des Affaires étran-
gères, Jean-Claude Gakosso, a 
effectué récemment une visite 
en République centrafricaine. Il a 

HISTOIRE DE BRAZZAVILLE

Un colloque autour du grand voyage 
du général De Gaulle en Afrique 

Centrale en perspective

Le test oui, mais quand 
et à quelles conditions?

Jusqu’à 10h, un lecteur de La Semaine Africaine grillait littéralement 
au soleil pour passer son test PCR à l’hôpital de Loandjili, à Pointe-
Noire. Arrivé l’un des premiers pour se mettre en rang, il a payé 
les 20.000 francs CFA exigés et attendu. La foule s’est faite com-
pacte. A 10 h passés, on est venu annoncer que l’hôpital manquait 
de tubes de prélèvements, et qu’on allait en demander...à ENI. De 
qui se moque-t-on?

Renversé et tué par un camion remorque
Un homme d’environ 50 ans conduisant une moto ‘’Djakarta’’ a été 
renversé par un camion remorque qui est ensuite passé sur lui. 
L’infortuné est mort sur le champ. Le drame s’est produit le matin 
du mardi 8 septembre 2020 sur la route Mazala-Nkombo Matari, 
à Brazzaville, devant le temple de l’Eglise évangélique du Congo. 
On ne le dira jamais assez, la traversée des camions remorques à 
certaines heures de la journée dans les villes est dangereuse.

Et la lumière fut!
Les habitants de Mikalou, dans le sixième arrondissement de Braz-
zaville, peuvent enfin voir clair. Pendant une semaine, le quartier a 
broyé du noir. Et pour cause, le poste-transformateur qui l’alimente 
en électricité avait pris feu. L’opérateur de distribution du courant 
électrique a été obligé de faire venir un autre transformateur de 
Ouesso, à plus de 800 kilomètres de la capitale. C’est ce qu’un 
agent a laissé entendre. Pour le moment la population du quartier 
peut se réjouir, mais peut-être qu’à Ouesso, E2C a fait des malheu-
reux, on ne sait jamais.

Curieux braquage à Diata
Deux ménages d’une même parcelle ont été victimes d’un bra-
quage, dans la nuit de lundi 7 à mardi 8 septembre 2020, dans la 
rue Dzabana ‘’Jadot’’, dans les environs de la piscine olympique, 
à Diata, à Brazzaville. Les auteurs sont quatre bandits qui ont fait 
irruption dans la parcelle. Dans la première maison, ils ont ligoté un 
jeune homme et tenté de violer sa compagne. Les deux se sont fait 
ravir un téléviseur écran plasma, une somme de 50.000 francs CFA 
et trois téléphones portables. Chez leurs voisins, les malfrats ont 
défoncé la porte, emporté un téléviseur écran plasma de 43 pouces 
et plusieurs objets de leur valeur. Après avoir opéré tranquillement, 
ils ont placé le butin dans leur véhicule et démarré en trombe. Il 
était 2h du matin, donc en plein couvre-feu, selon le témoignage 
des victimes. A environ 200 mètres de là se trouve un commissariat 
de police...

Un tour à Golgotha, un quartier 
de la capitale congolaise

Les habitants de Matari-Station terrienne, à Brazzaville, ont donné 
le nom de ‘’Golgotha’’ à leur quartier, pour exprimer les souffrances 
qu’ils endurent pour sortir ou y entrer. Ils ne peuvent y accéder par 
véhicule, car depuis six ans la route n’existe plus. Elle a été em-
portée par l’érosion. En contre-bas du quartier se trouve la station 
terrienne, mais les bâtiments pourtant équipés sont abandonnés, 
parce qu’inaccessible. L’école de télécommunications des cadres 
de l’Afrique centrale qui se trouve dans cette enceinte a été transfé-
rée au Cameroun pour, entre autres raisons, inaccessibilité du site 
par la route!

Ces blanchisseurs 
qui perdent la confiance des clients

Des blanchisseurs ou des couturiers qui font disparaître les habits 
de leurs clients ! C’est le phénomène auquel on assiste. Lundi der-
nier dans un pressing de Mfilou-Ngamaba un client a eu maille à 
partir avec le propriétaire d’un de ces pressings peu sérieux, ce qui 
a suscité un grand émoi dans ce quartier. 

Bazar aux abords des gares routières 
à Brazzaville

Emprunter les   routes aux abords des gares routières à Brazzaville 
relève du parcours du combattant pour les usagers. Et pour cause, 
le désordre semble avoir pris le pas sur l’ordre en ces lieux. Des 
conducteurs qui ne respectent pas le code de la route, des bou-
tiques ou vendeurs ambulants installés pêle-mêle, des chauffeurs 
de taxi qui font la pluie et le beau temps, bref, c’est à tous ces désa-
gréments que l’usager doit faire face. Les autorités municipales ne 
peuvent-elles pas mettre fin à ce bazar qui est source d’accidents 
de la circulation?

Attention à la qualité des fournitures
 scolaires

A la faveur de la rentrée scolaire, certains citoyens se transforment 
soudainement en marchands de fournitures scolaires, parce que le 
marché serait juteux. C’est ainsi que certains de cette catégorie de 
commerçants vendent des articles de basse qualité, voire inadap-
tés aux besoins des élèves. Mercredi 9 septembre 2020, un parent 
d’élève très regardant a refusé d’acheter ce genre de fournitures 
sur l’avenue Matsoua, à Bacongo, le deuxième arrondissement de 
Brazzaville.  Il est bon d’assainir ce secteur afin d’éviter aux parents 
d’élèves des surprises désagréables et de lutter contre la concur-
rence déloyale dans le milieu.

dit séminaire, a indiqué que le 
PCC et le PCT sont des par-
tis frères, les deux partis ont 

doit toujours avancer», a-t-il 
indiqué. 

Pascal AZAD DOKO

été porteur d’un message du Pré-
sident Denis Sassou-Nguesso à 
son homologue de la République 
centrafricaine, Faustin Archange 
Touadera.
«Ce rendez-vous sera une oc-
casion, pour les chefs d’Etat, de 
s’adresser à la jeunesse du conti-
nent africain», a dit le chef de la 
diplomatie congolaise, à l’issue 
de l’échange.
Après cela, Jean-Claude Ga-
kosso s’est entretenu avec son 
homologue Sylvie Baïpo-Temon. 
Naturellement, la coopération 
entre les deux Etats a constitué 
l’essentiel de l’échange. Les 
deux personnalités ont évoqué 
la question de la grande com-
mission mixte Congo-RCA. Elles 
ont aussi examiné la question de 
la criminalité transfrontalière qui 
reste d’actualité.

G.N.Jean-Claude Gakosso et Faustin Archange Touadera.

Pierre Moussa

Ma Fulin

Pendant la vidéo-conférence à Brazzaville
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
Peut-on vivre heureux, célibataire et sans enfants?

André METOUL (Pokola, Sangha)

Une redevance a été instituée dans le secteur de l’économie 
numérique dénommée «Timbre électronique fiscal», dont 
le montant est fixé à 50 francs Cfa. Cette redevance est 

imposable à partir de cette année 2020 aux opérateurs écono-
miques, aux établissements commerciaux et aux organismes 
publics. Son application et son lancement officiel ont fait l’objet 
d’une conférence de presse samedi 5 septembre 2020. Elle a 
été donnée par Mopaya Atali, conseiller à la fiscalité des télé-
communications et contenu numérique du ministre des Finances 
et du budget, en présence de W. Toussaint Niabia, directeur de 
la fiscalité des grandes entreprises à la direction générale des 
impôts et des domaines, et Jean Célestin Endoké, directeur des 
affaires juridiques et internationales à l’Agence de régulation des 
postes et des communications électroniques (ARPCE).

CONTRIBUABLES

Timbre électronique 
fiscal, une taxe 

qui fait jaser

La redevance a été instituée par la loi de finances du 30 dé-
cembre 2019. Malheureusement au cours de l’année dernière, 
elle n’a pas connu son application. La loi de finances 2020 a 
reconduit ce timbre électronique fiscal pour son application cette 
année. La loi stipule qu’il est fait obligation à tout contribuable, 
dès le 1er juillet 2020, de pouvoir apposer un timbre électronique 
fiscal sur tout acte émis à un tiers.  Mais, une période de transi-
tion de deux mois était prévue pendant laquelle le paiement des 
factures hors money était effectué auprès du redevable légal 
concerné. C’est une taxe indirecte sur la consommation qui 
suit les règles de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en matière 
d’exonération. Dans les points de vente, le paiement de cette 
redevance doit être déclaré et le montant du timbre électronique 
fiscal reversé à l’ARPCE. 
Au cours des échanges avec les journalistes, Jean Célestin 
Endoké de l’ARPCE s’est voulu rassurant: «Tout ce qui est fait, 
c’est pour le bien du consommateur beaucoup plus. Même 
quand l’Etat met en place un dispositif, c’est pour le consom-
mateur, donc ses concitoyens. Ce qu’on vise, c’est le bien-être 
des populations. Ce sont des outils innovants qui sont mis sur le 
marché et qui profitent aux consommateurs; on doit s’en réjouir». 
M. Toussaint Niabia, représentant la direction générale des 
impôts, à son tour, a expliqué que cette redevance n’est pas 
une taxe de plus. «Nous n’appliquons que les textes pris par le 
législateur. Il n’est nullement du rôle de l’administration fiscale 
de remettre en cause un texte légalement pris par la république. 
Il est question de voir les modalités de son applicabilité et de 
faire en sorte qu’il soit compatible avec les textes existants».
Pour lui, l’administration fiscale par ce biais sera en mesure de 
connaître le volume des transactions effectuées par les opéra-
teurs économiques ou les entités concernées. «Aujourd’hui, il est 
difficile, en effectuant les opérations avec la monnaie fiduciaire, 
d’assurer facilement une certaine traçabilité. Par ce biais, on est 
en mesure de savoir ce qui se fait exactement. C’est aussi une 
sécurisation des données et des recettes fiscales. Nous voyons 
d’abord la maîtrise de l’information et non l’élargissement de 
l’assiette fiscale», a-t-il déclaré.
A la fin de la conférence de presse, Mopaya Atali a indiqué que 
dès le 1er septembre dernier tous les paiements de factures 
visées devront être effectués par mobile money. Il a de même 
demandé aux concitoyens d’encourager les différents modes de 
paiement et surtout d’appliquer ce timbre électronique pour les 
sociétés commerciales et des grands facturiers. «Cela va aider 
l’Etat dans ses moments difficiles de sécuriser les recettes. C’est 
pour le bien de tous que ces dispositions ont été instituées dans 
la loi de finances 2020. Au regard de l’environnement aujourd’hui 
de la COVID 19, nous encourageons à nos compatriotes de faire 
le maximum possible d’effectuer leurs transactions financières 
en ligne ou par mobile money sur les différentes plateformes 
que nous avons mises en place», a-t-il renchéri. 
A noter que selon les informations, le Congo engorge aujourd’hui 
plus d’un million et demi de comptes de mobile money actifs 
contre 300.000 auparavant. Cela montre que en plus des com-
patriotes qui utilisent les services électroniques que ceux qui 
ont des comptes dans les banques traditionnelles ou classiques. 
Faire des transactions par mobile money devient un moyen sûr 
de maîtriser et de sécuriser les recettes de l’Etat.

Philippe BANZ

La remise a été effectuée 
par Chris Mburu, coordon-
nateur résident du Système 

des Nations Unies au Congo 
et Maleye Diop, représentant 
résident du Programme des 
Nations Unies pour le dévelop-
pement (PNUD) et de quelques 
responsables des agences des 
Nations Unies présentes au 
Congo. Les deux rapports ont 
été élaborés dans le cadre de 
l’appui stratégique du Système 
des Nations Unies au Gou-
vernement pour multiplier les 
initiatives en vue de trouver des 
solutions pouvant juguler les 
conséquences de la pandémie 
sur le plan économique et celui 
du capital humain.
Le rapport a procédé à une ana-
lyse sur les impacts macro-éco-
nomiques et ceux des secteurs 
économiques et sociaux, ainsi 
que les effets qu’ils induisent 
sur les conditions de vie des 
ménages. Il est constaté une 
chute du PIB à moins de 9,7 % 
en 2020 et un possible retour 
à une faible croissance en 
2021, à plus de 1,1 %. Il est 
observé une baisse d’activités 
de 36 à 96 % des entreprises 
du secteur formel. Le chômage 
technique des employés a 
connu un volume de 25,2 %. 
La pandémie a causé l’inter-
ruption de l’activité et la perte 
de revenus pour les entreprises 
du secteur informel.  
Les activités et les revenus 
de l’agriculture, de la sécurité 
alimentaire et du secteur fo-
restier ont baissé à moins de 
50 %, surtout pour l’activité 

NATIONS-UNIES

Juguler l’impact du Coronavirus 
sur l’économie

Le Système des Nations Unies au Congo a procédé à la remise 
officielle du rapport d’évaluation des impacts économiques 
et sociaux de la pandémie de la COVID-19 et celui du plan 
de relèvement. La cérémonie a eu lieu à Brazzaville, mardi 8 
septembre 2020, en présence de cinq membres du Gouverne-
ment: Antoinette Dinga Dzondo des Affaires sociales, Ingrid 
Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, du Plan, Jacqueline Lydia 
Mikolo de la Santé et Ludovic Ngatsé en charge du Budget. 
Ces deux rapports ont été réceptionnés par le ministre d’Etat 
Gilbert Ondongo en charge de l’Economie et président de la 
Task Force nationale COVID-19. 

maraîchère. Selon une enquête 
récente réalisée par le Pro-
gramme alimentaire mondial 
(PAM), 35,3 % des ménages 
de Brazzaville sont en insé-
curité alimentaire, soit environ 
700.000 personnes. Il y a une 
baisse des exportations de bois 
et on a enregistré de nombreux 
licenciements. Le commerce et 
les services ont baissé jusqu’à 
plus de moins de 80 %. 
Le plan de relèvement des Na-

priorité à la santé; la protection 
des populations; la réponse et 
la reprise économique; les me-
sures macroéconomiques et la 
collaboration multilatérale; et le 
dernier c’est la cohésion sociale 
et la résilience des populations. 
«En se déclinant sur ces cinq 
piliers, les axes d’intervention 

jours une réponse audacieuse 
alliant innovation et savoir-faire 
pour asseoir le relèvement 
post COVID dans un schéma 
de développement inclusif 
durable et équitable et qui 
permet au Congo de répondre 
à ses engagements nationaux 
et internationaux». 
Le ministre d’Etat Gilbert On-
dongo, après la présentation 
de ces deux rapports et les 
interventions des responsables 
des Nations Unies, a pris acte 
de l’évaluation et du plan de 
relèvement. La COVID-19, a-t-
il dit est aujourd’hui présente 
dans la quasi-totalité des pays 
du monde. Chaque Etat est à 
la manœuvre pour y faire face.  
Le Gouvernement à travers le 
ministre Gilbert Ondongo salue 
tous les partenaires techniques 
et financiers au développement 
du Congo qui ont été impliqués 
dans cette tâche. «Nous pre-
nons acte de votre évaluation 
et du plan de relèvement que 
vous venez de mettre à notre 
disposition. Nous en ferons 
notre profit. Soyez rassurés, 
nous tiendrons compte des re-
commandations faites par vous 
dont l’élaboration par nous d’un 
plan de relance qui viendra à 
la suite du plan de stabilisation 
en vigueur dans notre pays», 
a promis le ministre Gilbert 
Ondongo.

Philippe BANZ       

Cette opération vient ren-
forcer l’application des 
mesures préventives 

prises par le Gouvernement, 
notamment la mise à disposi-
tion dans certains lieux publics, 
de dispositifs de lavage des 
mains, de produits désinfec-
tants, etc. Elle s’est poursuivie 
à Poto-Poto, Moungali, Ouenzé 
et Djiri. 
Le dispositif de lavage des 
mains offert par l’ONG Healthy 
Environment est composé d’un 
tonneau au bas duquel est fixé 
un robinet et un sac en plas-
tique qui permet de mettre des 
essuie-tout après utilisation. 
Ceux qui se lavent les mains 

LUTTE CONTRE LA COVID-19

Lancement d’une opération 
de placement des dispositifs de nettoyage
Dans le but de prévenir et de lutter contre la pandémie à Co-
ronavirus, l’ONG Healthy Environment en collaboration avec 
les administrateurs-maires de Bacongo, Poto-Poto, Moungali, 
Ouenzé et Djiri, ont lancé lundi 7 septembre 2020 l’opération 
de placement de dispositifs de nettoyage des mains devant 
les marchés de ces arrondissements. Le marché Total a été 
le premier site où cette opération a été lancée par Cyr Eloges 
Bambahnga, secrétaire général de l’administrateur-maire de 
Bacongo en présence d’Yvon Kaba, directeur général de l’ONG 
Healthy Environment ainsi que des agents de la mairie. Ils ont 
également procédé au lavement des mains.  

ont droit à un bonbon, une 
stratégie mise en place pour 
attirer. Le constat fait est que 
les commerçants, les clients, 
les passants du marché Total 
ne reconnaissent plus l’ampleur 
de la COVID-19, car de nos 
jours, les mesures barrières ne 
sont plus respectées dans ce 
marché. D’où la nécessité de 
la mise en place du dispositif 
de lavage des mains.
«Ce n’est  pas la première 
action de riposte de  l’ONG 
Healthy Environment contre 
le coronavirus. Nous avons 
procédé à la désinfection des 
marchés, des établissements 
commerciaux. Il ne faut pas ou-

blier que la pandémie n’est pas 
finie, elle nous guette tous les 
jours; on ne se lasse pas des 
actions réalisées, notamment 
la mise en place du dispositif 
de lavage des mains. Nous 
continuerons nos actions. Des 
équipes de l’ONG seront en 
place lundi et samedi de 8h à 
11h pour gérer le lavage des 
mains et sensibiliser la popu-
lation sur cette pandémie», a 
déclaré Yvon Kaba. 
L’action de l’ONG Healthy 
Environment a été saluée par 

le Comité du marché Total, les 
commerçants et fournisseurs, 
qui n’avaient pas ce dispositif 
de lavage des mains. Ils ont 
promis que celui-ci sera utilisé 
à bon escient. 
A noter que l’ONG Healthy 
Environment se rendra ensuite 
à Pointe-Noire pour lancer 
cette même opération de mise 
en place de ces dispositifs de 
nettoyage des mains dans les 
arrondissements. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

tions Unies est une réponse so-
cioéconomique immédiate face 
à la COVID-19. Il constitue une 
offre conjointe des agences du 
Système des Nations Unies au 
Congo pour un appui cohérent 
aux efforts du Gouvernement 
pour atténuer les effets de la 
pandémie. C’est un ensemble 
d’actions à court et moyen 
terme. Il est budgétisé à près de 
trois milliards de dollars améri-
cains. Ce plan s’articule autour 
des cinq piliers majeurs pour 
lutter contre les conséquences 
de la COVID-19, portant sur la 

proposés dans le plan de ré-
ponse du Système des Nations 
Unies constituent une base 
solide pour renforcer l’appui au 
Gouvernement dans la mise en 
œuvre des actions à court et 
moyen terme pour une réponse 
inclusive à la crise socio-éco-
nomique causée par la COVID 
19», a estimé Maleye Diop. 
Pour Chris Mburu, coordonna-
teur du Système des Nations 
Unies au Congo, «les défis 
sont encore complexes pour 
renforcer la résilience de nos 
populations et demandent tou-

Cyr Eloges Bambahnga lavant les mains

Gilbert Ondongo recevant les rapports

Les ministres et les responsables des agences des Nations Unies 
au Congo à la fin de la cérémonie

De g. à d.: Jean Célestin Endoké Mopaya Atali et W. Toussaint 
Niabia
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INTERNATIONAL

Candidat à sa propre suc-
cession, le Président Alpha 
Condé a tenu coûte-que-
coûte à briguer un troisième 
mandat. Il a balayé d’un re-
vers de la main les revendi-
cations de l’opposition en 
passant au forceps et fou-
lant au pied le mot d’ordre 
du Front national pour la 
défense de la Constitution 
(FNDC) qui a multiplié des 
manifestations pour lui bar-
rer la route. Conséquence: 
mort d’hommes et dégâts 
matériels. Au final, un ré-
férendum a été «imposé» 
au peuple question de dé-
boulonner les verrous de 
la Constitution jusqu’ici en 
vigueur. 

Face à Alpha Condé, une 
frange de l’opposition qui 
a choisi de maintenir la 

stratégie du boycott et qui di-
gère mal la décision du légen-
daire opposant Cellou Dalein 
Diallo, son chef de file, de se 
présenter à la présidentielle 
d’octobre. Ainsi, le Président 

guinéen essaie de rassembler 
le plus largement possible. 
Depuis que Cellou Dalein 
Diallo a coupé le cordon avec 
son mentor politique Lansana 
Conté, en 2006, il n’a qu’une 
chose en tête: présider aux 
destinées de la Guinée. Et ce 
n’est pas le contexte socio-po-
litique actuel qui va freiner son 
élan. Président de l’Union des 
forces démocratiques de Gui-
née (UFDG), il a dimanche 

GUINEE

Alpha Condé s’obstine, 
l’opposition se déchire

6 septembre 2020, pris ses 
alliés du FNDC à contre-pied 
en officialisant sa candidature 
pour le scrutin présidentiel du 
18 octobre prochain. Au total 
douze candidats seront face 
au Président sortant pour 
briguer la magistrature su-
prême. Parmi eux, deux favo-
ris: le Président sortant, Alpha 
Condé, 82 ans, et l’opposant 
Cellou Dalein Diallo. La plu-
part des opposants politiques 

du pays ont décidé de boycot-
ter cette présidentielle. Aussi, 
la candidature du leader de 
l’UFDG passe-t-elle mal, au-
près du collectif de l’opposition 
regroupé au sein du FNDC qui 
l’a exclu de ses rangs.
Cellou Dalein Diallo, à travers 
sa candidature, provoque une 
«première secousse d’enver-
gure dans l’opposition politique 
guinéenne, dont les répliques 
vont sans doute se ressentir 
au sein des partis pris indivi-
duellement». Mais, d’aucuns 
estiment qu’entre «les deux 
hommes persiste une soif 
inextinguible d’en découdre». 
Démocrate reconnu pendant 
longtemps lorsqu’il fut oppo-
sant, l’actuel Président gui-
néen a épousé le costume 
de tant d’autres dirigeants du 
continent qui, une fois au pou-
voir, n’entendent plus d’autre 
son que celui de demeurer le 
plus longtemps au pouvoir. 

Aristide Ghislain 
NGOUMA

CENTRAFRIQUE 

Michel Djotodia 
s’engage pour 

la réconciliation 
nationale 

Exilé au Bénin depuis 2014 après sa chute, l’ex-Président cen-
trafricain Michel Djotodia a regagné Bangui depuis samedi 5 
septembre 2020. Il était revenu brièvement une première fois 
en janvier. Mais cette fois-ci, il affirme rentrer définitivement. A 
peine arrivé, l’ancien Président s’active. Il justifie sa présence 
au pays pour «contribuer à la paix et à la tenue d’élections 
apaisées». C’est dans cette perspective qu’il organise, une 
«conférence nationale de la réconciliation» qui, est loin de faire 
l’unanimité. 
Ainsi, moult spéculations circulent autour du deuxième séjour 
de l’ancien Président. Certains cadres de l’opposition centrafri-
caine le soupçonnent d’avoir conclu une alliance secrète avec 
l’actuel chef de l’Etat Faustin-Archange Touadéra, qu’il a ren-
contré. Ce que nient ses proches. 

Il y a de plus en plus de 
preuves que les Africains vi-
vant avec des maladies non 
transmissibles (MNT) telles 
que l’hypertension et le dia-
bète sont plus susceptibles 
de souffrir de cas graves de 
COVID-19 et de mourir.

L’Afrique du Sud, qui en-
registre près de la moitié 
des cas et des décès sur 

le continent, constate que 61% 
des patients atteints de CO-
VID-19 dans les hôpitaux souf-
fraient d’hypertension et 52% 
de diabète. 45% des personnes 
âgées de 60 à 69 ans qui sont 
décédées des suites de CO-
VID-19 souffraient également 
d’hypertension. Au Kenya, un 
tiers des décès sont survenus 
chez des personnes atteintes 
de maladies non transmissibles 
et en République démocratique 
du Congo, ces patients repré-
sentaient 85% des décès par 
COVID-19.
Selon une analyse préliminaire 
de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) effectuée dans 
14 pays de la Région africaine, 
l’hypertension, le diabète, les 
maladies cardiovasculaires et 
l’asthme sont les comorbidités 
les plus associées aux patients 
atteints de COVID-19. Ces ma-
ladies chroniques nécessitent 
un traitement continu, mais 
pendant que les gouverne-
ments s’attaquent à la pandé-
mie en cours, les services de 
santé en matière de maladies 
non transmissibles ont été gra-
vement perturbés. 
Une enquête de l’OMS portant 
sur 41 pays d’Afrique subsaha-
rienne a révélé que 22% des 

pays indiquent que seuls les 
soins d’urgence en hospitali-
sation pour les maladies chro-
niques sont disponibles, tandis 
que 37% des pays signalent 
que les soins externes sont li-
mités. La gestion de l’hyperten-
sion a été perturbée dans 59% 
des pays, et celle des compli-
cations diabétiques dans 56% 
des pays.
La fermeture ou le ralentisse-
ment des services risque d’ag-
graver encore les conditions 
sous-jacentes des patients, 
ce qui entraînera des cas 
plus graves de maladies non 
transmissibles. Elle exacerbe 
également la susceptibilité des 
personnes vivant avec des 
maladies chroniques à la CO-
VID-19.
L’OMS travaille avec les 
pays pour identifier les défis 
associés à la fourniture de 
services essentiels aux per-
sonnes atteintes de maladies 
non transmissibles et aide les 
gouvernements à mettre en 
œuvre des stratégies pour ac-
croître la disponibilité des ser-

vices. L’OMS a aidé les Etats 
membres à concevoir des 
approches alternatives pour la 
fourniture de services de santé, 
y compris un recours accru à la 
télémédecine. En outre, l’OMS 
a aidé à rétablir le dépistage 
des maladies chroniques et a 
fourni l’équipement de base 
nécessaire pour le traitement 
du diabète et de l’hyperten-
sion dans sept Etats membres. 
L’OMS s’efforce également de 
mieux faire connaître au public 

COVID-19

Les maladies non transmissibles 
augmentent le risque de mourir en Afrique

le lien étroit qui existe entre les 
maladies chroniques et la CO-
VID-19. 
Pour avancer, l’OMS recom-
mande la lutte contre le taba-
gisme et l’alcoolisme, tous 
deux étant liés à l’augmen-
tation du risque de maladies 
non transmissibles. Il est par 
ailleurs important de garantir 
des soins primaires et des sys-
tèmes d’orientation de qualité 
pour permettre aux personnes 
de recevoir le traitement adé-
quat au bon moment. Il fau-
drait également disposer d’une 
variété de médicaments et de 
techniques pour favoriser le 
diagnostic et le traitement pré-
coces des maladies non trans-
missibles.
Même avant la pandémie ac-
tuelle, les maladies non trans-
missibles constituaient un 
problème de santé majeur, qui 
touchait un nombre croissant 
d’Africains. En 2015, les mala-
dies non transmissibles ont tué 
3,1 millions de personnes dans 
la Région africaine, contre 2,4 
millions en 2010.

Michel Djotodia prévoit de rencontrer tout ce que la Centrafrique 
compte comme personnalités de premier plan, «si tout se passe 
comme prévu». Cela va du chef du gouvernement aux chefs 
religieux en passant par son prédécesseur à la tête de l’Etat, 
François Bozizé, qu’il a renversé en 2013, les chefs des milices 
qui occupent 80% du territoire, les leaders de la mouvance pré-
sidentielle et de l’opposition ou encore la société civile.
Dans son agenda, il insiste sur les noms des principaux chefs 
de guerre centrafricains, qu’il veut aller rencontrer dans leurs 
fiefs respectifs, avant de prendre langue avec les autorités des 
pays voisins. Son objectif: «rassembler très vite tout ce beau 
monde dans la ville de Bria», pour ce qu’il appelle «un grand 
rassemblement de la réconciliation». «Djotodia veut obtenir 
de toutes les parties et surtout des chefs de guerre qu’ils s’en-
gagent à respecter l’accord de paix de Khartoum et pour des 
élections apaisées», explique Idriss Saloa, un de ses proches.
Quoiqu’elles ne cachent pas leur méfiance, majorité et opposi-
tion se disent prêtes à le rencontrer. Mais pour François Guene-
ben, porte-parole du KWA NA KWA, le parti de François Bozizé,  
«Le fait que ce soit lui qui prenne une telle initiative prouve le 
manque de leadership du pouvoir». La réponse du Mouvement 
cœurs unis au pouvoir est très sèche. «Ça n’est pas à un qui-
dam donné d’organiser une telle conférence de réconciliation», 
a tonné son secrétaire exécutif, Mathieu Sarandji.
Concernant une éventuelle candidature à la présidentielle de 
la fin de l’année, Djotodia dit vouloir «aviser le moment venu», 
mais que «rien ne l’empêche d’être candidat». «Ce qui est es-
sentiel pour moi, c’est la paix»: «je suis venu d’abord pour cela, 
pour aider par tous les moyens les autorités, la communauté in-
ternationale, à consolider la paix en République centrafricaine», 
a-t-il dit. Et de conclure: «Je suis de retour définitivement», me-
nace ou simple agenda? 

Gaule D’AMBERT

Infatigable militant des droits de 
l’Homme, l’avocat sud-africain 
George Bizos, est mort mercredi 

9 septembre 2020 à l’âge de 92 
ans. Il avait notamment défendu 
Nelson Mandela, dont il était deve-
nu un proche. Les deux hommes 
s’aimaient et s’estimaient.
La longue carrière de ce fin juriste 
est indissociable de l’histoire poli-

tique récente de l’Afrique du Sud. 
Pendant les années d’oppression 
de la majorité noire, cet avocat 
blanc défend de grandes figures 
militantes du Congrès national 
africain (ANC) qui lutte contre 
le régime d’apartheid. Quand le 
pouvoir blanc est sur le point de 
tomber, il participe à l’élaboration 
de la nouvelle Constitution démo-
cratique du pays.

Et une fois l’apartheid aboli, il 
contribue à la mise en place de 
la Commission vérité et récon-

Décès de George Bizos, 
avocat et grand ami 
de Nelson Mandela

AFRIQUE DU SUD

ciliation, chargée d’enquêter sur 
les crimes politiques de l’ancien 
régime.

Cellou Dalein Diallo Alpha Condé

Les deux hommes s’aimaient et s’estimaient

Michel Djotodia

Dr Matshidiso Moeti, Directrice générale de l’OMS pour l’Afrique
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VIE DE L’EGLISE

Excellence Mgr l’archevêque, le mois d’août est pour vous un symbole. 
C’est le mois de vos premiers pas dans l’épiscopat en qualité d’évêque 
auxiliaire. C’est donc à travers ces mots de reconnaissance que j’ai 

bien voulu vous rendre un hommage mérité pour l’œuvre pastorale entre-
prise et réalisée pendant 38 années d’épiscopat au service de l’Eglise qui 
est au Congo. 2021 sera l’année de votre admission à la retraite. Pendant 
38 ans, vous avez franchi plusieurs paliers, d’abord, évêque auxiliaire de 
Brazzaville, de 1983 à 1987 (soit 4 ans); puis évêque résidentiel du nou-
veau diocèse de Kinkala érigé par le Pape Jean-Paul II en 1987, suite au 
démembrement de l’archidiocèse de Brazzaville, de 1987 à 2001 (soit 14 
ans) et enfin, archevêque métropolitain de Brazzaville, de 2001 à 2021 (soit 
20 ans). Vous êtes le premier dans l’histoire de l’Eglise du Congo à avoir 
atteint cette longévité après Barthélémy Batantu, 22 ans (1978-2001). En 
rédigeant ce point de vue, je garde de vous l’impérissable souvenir d’un 
pasteur humble et doux, compatissant aux douleurs des autres. Premier 
évêque auxiliaire de Brazzaville et de l’Eglise qui est au Congo, vous étiez 
le 5e archevêque métropolitain de Brazzaville, après NN.SS Michel Bernard 
(1955-1964 Cssp), Théophile Mbemba (1962-1971), cardinal Emile Biayenda 
(1971-1977) et Barthélémy Batantu (1978-2001). 

REFLEXION
Hommage à Mgr Anatole 

Milandou: Pasteur humble 
et doux

Le 1er avril 2001, votre Excellence 
prenait possession du siège apos-
tolique archiépiscopal métropolitain 
de Brazzaville avec joie et fierté. 
Ce jour-là, devant une foule des 
fidèles laïcs du Christ amassée à 
la Place mariale de la cathédrale 
Sacré-Cœur, Pascal Biozi Kiminou 
écrivait dans les colonnes du journal 
La Semaine Africaine n°2304 du 
jeudi 5 avril 2001: «L’événement 
valait la peine d’être vécu dimanche 
1er avril 2001. Ce n’était pas un pois-
son d’avril, mais une réalité vécue. 
Un karos temps plein de grâces». 
Et vous-même de déclarer: «Je 
suis venu par obéissance à l’appel 
de l’Eglise et du Christ par la voix 
du Pape Jean-Paul II. J’écoute, 
que dit Dieu? J’écoute, que dit le 
Congo? Que disent les diocèses du Congo et leurs évêques? Que disent 
l’archidiocèse de Brazzaville et ses chrétiens, ses prêtres, ses religieux et 
religieuses?». Dans votre homélie du dimanche 31 mai 2020 en la solennité 
de la fête de la Pentecôte, lorsque Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou 
votre successeur prenait possession, vous avez déclaré: «L’Esprit Saint est 
en train de renouveler les structures de notre Eglise et l’épiscopat du Congo. 
Sachons accueillir ce don dans la foi». 
Oui, Excellence Mgr l’archevêque, vous avez écouté, prêché la Parole de 
Dieu, vous voilà bientôt au repos et quel héritage laissez-vous à la postérité? 
A votre arrivée à l’archevêché, l’archidiocèse de Brazzaville comptait 82 
prêtres dont près de la moitié se trouvait à l’étranger, soit pour les études, 
soit comme prêtres Fidéi donum; 33 paroisses, 19 établissements scolaires, 
15 frères religieux, 70 religieuses, 40 grands séminaristes, 20 petits sémi-
naristes, 21 associations de fidèles laïcs, une centaine de catéchistes, une 
vingtaine de mouvements d’apostolat. Aujourd’hui, l’Eglise a grandi avec 
ses prêtres, ses mouvements d’apostolat. Des paroisses ont été érigées 
et d’autres en voie de l’être. Bientôt, vous serez admis à la retraite, comme 
votre prédécesseur Mgr Barthélémy Batantu, au terme d’une carrière 
ecclésiale active. Vous êtes appelés à vous asseoir comme tous ceux qui 
ont assumé des charges, après une pastorale bien remplie de 20 ans dans 
l’archidiocèse de Brazzaville. Il y a un temps pour chaque chose et il y a 
pour chaque chose sur terre un début et une fin. Si le bon Dieu, créateur de 
toute chose s’est reposé après six jours d’intenses et grandioses activités, 
combien ne le ferait-il pas l’homme, le fini de l’infini, celui dont l’existence est 
limitée dans le temps et l’espace. Vous voilà bientôt admis au repos mérité, 
réjouissez-vous Excellence Mgr l’archevêque et bénissez le Seigneur sur 
cette terre congolaise.
En rappel, Mgr Anatole Milandou est né le 18 novembre 1946, à Nsamouna, 
petit village situé près de Kinkala dans le département du Pool. Il est l’avant 
dernier d’une famille de huit enfants. Il a fait ses études primaires à Goma 
tsé-tsé et à Mindouli. En septembre 1960, il fait son entrée au Petit séminaire 
Saint Paul de Mbamou jusqu’en classe de seconde. Le séminaire Saint 
Jean installé à l’époque à Mafouta, banlieue sud de Brazzaville l’accueille 
de 1965 à 1966. Les études de philosophie de 1966 à 1967 et de théologie, 
de 1967 à 1974 au Grand séminaire Libermann de Brazzaville. Il a effectué 
des stages pastoraux de 1969 à 1970, d’abord, en qualité de professeur au 
Petit séminaire Saint Paul de Mbamou, puis à la mission catholique Sainte 
Barbe de Mindouli. Il est ordonné diacre le 23 mars 1974 à la paroisse Sainte 
Barbe de Mindouli, puis prêtre le 23 juin de la même année à la paroisse 
Sainte Monique de Kinkala, par le cardinal Emile Biayenda. 
Les Fonctions exercées: De 1974 à 1975, vicaire à la paroisse Sainte Barbe 
de Mindouli, puis directeur au Petit séminaire Saint Paul de Mbamou de 
1975 à 1979. Il est nommé secrétaire à l’archevêché de Brazzaville le 29 
septembre 1979 sous l’épiscopat de Mgr Barthélemy Batantu. De 1981 à 
1983, il est directeur spirituel et professeur au Petit séminaire Saint Jean de 
Brazzaville. En même temps, il est étudiant à l’Université Marien Ngouabi où 
il obtient sa Licence en droit privé. Le 31 décembre 1982, Mgr Barthélémy 
Batantu le nomme vicaire général de Brazzaville. Le 6 août 1983, le Pape 
Jean-Paul II le nomme évêque auxiliaire de Brazzaville. Son ordination 
épiscopale a eu lieu le 28 août de la même année au stade Félix Eboué 
ensemble avec Mgr Hervé Itoua, évêque émérite de Ouesso par le cardinal 
Roger Etchegaray, légat du Pape Jean-Paul II lors de la clôture du cente-
naire de l’évangélisation du Congo. Après six mois de formation en droit 
canonique à l’Université de Rome, le Pape Jean-Paul II le nomme premier 
évêque résidentiel du nouveau diocèse de Kinkala, le 3 octobre 1987, suite 
au démembrement de l’archidiocèse de Brazzaville. Son intronisation et sa 
prise de possession canonique a eu lieu le 27 décembre 1987 à Kinkala, par 
le cardinal Joseph Tomko, préfet de la Sacrée Congrégation pour l’évangé-
lisation des peuples. De 1997 à 2000, Mgr Anatole Milandou assume les 
fonctions de président de l’Association des Conférences épiscopales de la 
région de l’Afrique centrale (ACERAC) et en même temps, il préside aux 
destinées de la Conférence épiscopale du Congo (CEC). Le 1er février 2001, 
le Pape Jean-Paul II le nomme archevêque métropolitain de Brazzaville, 
succédant ainsi à Mgr Barthélemy Batantu, admis à la retraite, conformément 
au canon 401 du Code de droit canonique. En même temps, il assume 
les charges d’administrateur apostolique du diocèse de Kinkala jusqu’à la 
nomination et la prise de possession d’un nouvel évêque dans ce diocèse.
Pour votre gouverne, Mgr Anatole Milandou a été ordonné évêque le 28 août 
1983, Mgr Bienvenu Manamika Bafouakouahou le 25 août 2013. Le chiffre 
3 et le mois d’août ont été mis en exergue. Une coïncidence? 

Pascal BIOZI KIMINOU

Mgr Anatole Milandou

Dimanche 6 septembre 
2020, 23e dimanche du 
temps ordinaire de l’an-

née liturgique A, Mgr Anatole 
Milandou, archevêque métro-
politain de Brazzaville, avec à 
ses côtés Mgr Louis Portella 
Mbuyu, évêque émérite de 
Kinkala, a présidé l’eucharistie 
à 11h, au cours de laquelle la 
communauté paroissiale de 
Saint Pierre Claver de Bacongo 
a dit au revoir au père Joseph 
Aimé Porret. Une dizaine de 
prêtres, parmi lesquels les 
abbés Brice Armand Ibombo 
et Donatien Bizaboulou, res-
pectivement, secrétaire général 
de la Conférence épiscopale 
du Congo (CEC) et vicaire 
épiscopal de l’archidiocèse de 
Brazzaville, ainsi que les pères 
Brel Gustinau Malela Daouda et 
Jean de Dieu Passy, respecti-
vement, supérieur régional des 
pères du Saint Sacrement et 
curé de la paroisse. M. Bona-
venture Mbaya, ancien ministre 
et ancien enfant de chœur des 
années 59 de cette paroisse a 
rehaussé de sa présence cette 
messe animée par la chorale 
Tanga ni Tanga. 
C’est Mgr Louis Portella Mbuyu 
qui a donné l’homélie. «C’est 
avec un cœur serré que le 
père Joseph Aimé Porret quitte 
le Congo, à l’âge de 83 ans, 
puisqu’à son arrivée en 1969, 
il avait 32 ans. 51 ans de vie 
missionnaire au Congo, c’est un 
parcours élogieux. A son arrivée 
au Congo, j’avais à peine 2 ans 
de sacerdoce lorsque je l’ai 
connu. C’est donc un pasteur 
humble, simple, dévoué et 
homme de prière qui nous 
quitte ce jour pour rejoindre sa 

CONGRÉGATION DES PÈRES DU SAINT SACREMENT (SACREMENTINS)

Messe d’au-revoir 
du père Aimé Porret

Le père Joseph Aimé Porret a été pour la chrétienté de la 
paroisse Saint Pierre Claver de Bacongo, de l’archidio-
cèse de Brazzaville et de l’Eglise du Congo, un monument 
de la pastorale d’évangélisation pendant 51 ans. 

nous pourrions avoir encore un 
confrère et un pasteur vaillant 
comme vous. Un pasteur prêt à 
se salir les mains pour le peuple 
de Dieu, un pasteur en sortie, 
toujours préoccupé du bien 
spirituel et même financier de 
son troupeau. Un pasteur zélé, 
un patriarche. Un mot serait 
mieux pour résumer tout: merci. 
Merci non pas parce que vous 
partez, mais parce que vous 
restez à jamais implanté dans 
les chambres de nos sublimes 
pensées et souvenirs». 

Le père Joseph Aimé Porret 
a donné un témoignage sur 
le cardinal Emile Biayenda 
qu’il a connu. «Je l’ai trouvé 
à la paroisse Saint-Esprit de 
Moungali au mois d’août 1969, 
où il revenait des études de 
sociologie à Lyon. On était 
voisin de chambre jusqu’à sa 
nomination comme vicaire 

grande mobilisation au cours 
de cette messe. «Très ému 
pour cette mobilisation, malgré 
la COVID-19. Je dois rentrer 
en France pour les problèmes 
de santé. Ce n’est pas la com-
munauté paroissiale de Saint-
Pierre Claver qui m’a chassé 
comme certains le disent, mais 
un problème de santé. Merci à 
tous pour votre générosité. Et 
le seul commandement que 
je vous laisse, c’est d’aimer 
vos prêtres comme l’a toujours 
souligné le Pape François». 
Le père Brel Gustinau Malela 
Daouda a souligné: «Tata Aimé, 
tu es ce père que nous avons 
reçu comme un don précieux 
de la part du Seigneur. Merci 

de nous avoir donné l’amour 
d’un homme qui nous a montré 
le chemin du ciel par le mystère 
de l’Eucharistie». «De Moun-
gali, en passant par Mouleké 
jusqu’à Bacongo, tu étais atta-
ché à la culture de notre pays. 
Tu as vécu comme l’un des 
nôtres, un frère, un père venu 
de France depuis 1969 et qui 

le père Aimé Porret, c’est une 
présence qui va nous manquer. 
51 ans de bon berger, c’est une 
présence efficace, discrète.  
«Les événements heureux et 
malheureux que nous ayons 
connus dans notre archidio-
cèse, notamment la tragédie 
de Saint Pierre Claver, est un 
témoignage de vie inestimable. 
Le père Aimé Porret a parcouru 
les ruelles et avenues pour vi-
siter et partager la communion 
aux malades. Il était toujours 
proche du petit peuple dans 
ce pays à la vie politique très 
agitée et sanglante». 
A la fin de la messe, l’arche-
vêque de Brazzaville a offert 
au père Aimé Porret la chasuble 

portant l’effigie du cardinal 
Emile Biayenda imprimée lors 
du 40e anniversaire de son 
assassinat, en mars 2017.
Le père Joseph Aimé Porret, un 
prêtre, un missionnaire
Né le 29 octobre 1937 à La 
Giettaz, en Savoie (en France), 
il est baptisé le 30 octobre de la 
même année. Il fait sa première 
communion en 1947 à Giettaz 
et la confirmation en 1948 à la 
paroisse Notre-Dame de Bel-
lecombe. La profession de foi 
en 1949 à Brusque. Première 
profession religieuse dans la 
Congrégation des pères du 
Saint Sacrement, le 29 sep-
tembre 1958 et la profession 
perpétuelle le 12 avril 1964. 
L’ordination diaconale le 3 avril 
1965 par Mgr Martin au sémi-
naire français et sacerdotale 
le 26 août 1965 à Annecy, en 
la Basilique de l’Annonciation, 
par Mgr Sauvage. Il arrive au 
Congo le 28 août 1969. De 
1969 à 1973, il est prêtre Fidei 
donum, vicaire à la paroisse 
Saint-Esprit de Moungali. De 
1973 à 1986, il est incorporé à 
la province Saint Jean-Baptiste 
du Canada, vicaire puis curé de 
la paroisse Saint Jean Marie 
Vianney de Mouleké. De 1986 à 
2013, il est vicaire puis curé de 
la paroisse Saint Pierre Claver 
de Bacongo. De 2013 à 2015, il 
est économe à la communauté 
du barrage. De 2015 à 2020, 
vicaire et économe de la pa-
roisse Saint Pierre Claver de 
Bacongo. C’est le père Joseph 
Aimé Porret qui débaptisa la 
paroisse de la Tsiemé du nom 
de Saint-Augustin, un évêque 
d’Hippone en 1975.

Pascal BIOZI KIMINOU

repart, aujourd’hui, dès ce soir 
même, comme un congolais 
s’envolant pour un autre pays, 
du retour du front. Tata Aimé, 
si notre pays disposait des 
structures sanitaires viables, 
ou encore si les hôpitaux locaux 
étaient dotés de l’essentiel 
d’appareils performants, notre 
région des Sacramentins se 
serait pliée en quatre, malgré 
nos soucis pécuniaires accen-
tués pour vous dispenser de ce 
voyage», a déclaré le supérieur 
de la Région Cardinal Emile 
Biayenda de la congrégation 
du Saint Sacrement. 
Pour Mgr Anatole Milandou, 

famille biologique».
Vers la fin de la messe, des 
allocutions ont été pronon-
cées. Dans une lettre au père 
Joseph Aimé Porret lue par 
le père Divin Maboundou, les 
Scolastiques en formation en 
RD. Congo, aux Philippines 
et au Canada ont exprimé 
leur reconnaissance au père 
Joseph Aimé Porret. «Tata 
Aimé, tata Louzolo, quand 
nous avons lu dans la circulaire 
annonçant votre retour définitif 
sur la terre de vos ancêtres, 
deux sentiments ont habité nos 
cœurs: sentiment de regret et 
de joie. L’on se demandait si 

épiscopal en mars 1970 où 
il est allé habiter à l’ancien 
évêché à la cathédrale. C’est 
avec lui que j’ai commencé le 
ministère à la paroisse. Il était 
très simple, attentif aux autres, 
accueillant, surtout pour les per-
sonnes âgées et les pauvres. 
Il était fidèle à recevoir ses 
amis qui l’ont aidé au temps 
des épreuves difficiles qu’il a 
vécues. Jamais je ne l’avais 
entendu parler de ses tortures, 
jamais de plaintes, de critiques 
contre ceux qui l’ont arrêté, 
torturé». 
Ensuite, le père Aimé Porret 
a dit toute sa gratitude pour la 

Le père Joseph Aimé Porret et Mgr Anatole Milandou

Le père Joseph Aimé Porret et les deux évêques entourés des prêtres concélébrants 
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VIE DE L’EGLISE

*Comment se porte le dio-
cèse de Mouila?
**Par la grâce de Dieu, au 
mois de janvier, nous avons 
envoyé tous les responsables 
de famille, tous les enseignants 
et tous les catéchistes comme 
missionnaires comme mis-
sionnaires dans leurs lieux de 
vie. Nous avions béni chaque 
responsable avec la Bible qu’ils 
devaient introniser en famille 
et dans chaque lieu qui pou-
vait regrouper des chrétiens. 
C’est ainsi qu’au début de 
la pandémie du coronavirus, 
nous avions déjà des églises 
domestiques revigorées par 
la présence de Jésus, parole 
vivante venue pour nous sau-
ver. Concernant les activités 
habituelles, le diocèse est à 
l’arrêt, dans la mesure où tous 
les lieux de culte et les églises 
de toutes les religions ont été 
fermés. Et donc cela a mis 
un frein à toutes les grandes 
activités pastorales.

*Comment le diocèse de 
Mouila a-t-il vécu cette pé-
riode de la pandémie du 
coronavirus?
**Avec la fermeture des églises 
et l’interdiction de rassemble-
ment de plus de dix personnes, 
le diocèse a vécu et continue à 
vivre cette pandémie en rap-
pelant justement la présence 
de Jésus dans chaque famille 
par la Parole de Dieu qui a été 
intronisée. Et les prêtres conti-
nuent de célébrer l’eucharistie 
dans leurs petites chapelles, 
mais en n’admettant pas des 
foules immenses parce qu’il 
faut respecter la distanciation 
et les mesures barrières: le port 
du masque, le lavage fréquent 
des mains. Notre diocèse est 
donc en train d’observer toutes 
ces mesures et, donc, même 
les célébrations se déroulent 
dans ces conditions, les églises 
étant bien sûr fermées.

*Et ce sont des mesures dio-
césaines uniquement ou bien 
vous vous êtes aussi concer-
tés au niveau de l’épiscopat 
pour prendre des mesures 
communes?
**Toutes ces mesures sont 
respectées dans tout le Gabon, 
car c’est le Gouvernement 
qui a décidé de la fermeture 
des églises. Nous, par contre, 
au niveau de l’Eglise, avions 
décidé, avant le confinement, 
qu’au cours des célébrations 
l’on n’échange pas le signe de 
paix. Que les fidèles, lorsqu’ils 
assistent à une cérémonie 
restreinte, puissent garder une 
certaine distance. Donc, c’est 
autant vrai pour le diocèse 
en particulier et le Gabon en 
général. La Conférence épis-
copale s’était retrouvée tout 
au début, avant que nous ne 
soyons confinés, parce qu’on 
a vécu une période où il était 
difficile de partir d’une ville 
à l’autre, plus précisément 
d’une province à l’autre. Et les 
diocèses sont, plus ou moins, 
délimités du point de vue des 
provinces, à quelques excep-
tions près. Donc, voilà comment 
nous vivons cette situation. Et, 

bien sûr, au niveau de ceux 
qui peuvent avoir des réseaux 
sociaux, la Parole de Dieu est 
diffusée et mise en ligne par 
les prêtres. Et, au niveau du 
diocèse, nous avons un feuillet 
en ligne qui est diffusé pour les 
personnes qui peuvent avoir le 
réseau. Au niveau de toute la 
nation, nous avons pu obtenir 
de célébrer la messe domini-
cale à la télévision. Donc, cette 
messe est diffusée chaque 
dimanche à la radio et à la 
télévision, de telle sorte que les 
chrétiens qui ne peuvent pas 
se rendre dans un lieu de culte 
puissent être en communion, 
devant la télévision, avec toute 
l’Eglise universelle. La messe 
est célébrée à Libreville, où se 
trouve le siège de la radio et 
de la télévision nationales. Par 
ailleurs, des neuvaines ainsi 
que d’autres exercices de piété 
sont également mises en ligne 
pour que les chrétiens puissent 
les vivre.

*Beaucoup de pays africains 
et européens ont vécu une 
période de confinement, dé-
confinement et reconfine-
ment. Quelle est la situation 
au Gabon pour le moment?
**Le confinement n’est plus 
total. Pour partir de l’intérieur 
du pays vers la capitale, les 
gens peuvent circuler. Par 
contre, pour quitter la capitale 
et retourner à l’intérieur du 
pays, il faut avoir passé le test 
de la COVID-19 et détenir un 
certificat de non contamination.

*Et du point de vue de l’en-
seignement dans les écoles, 
dans les séminaires, parti-
culièrement. Comment êtes-
vous organisés à ce niveau?
**Au niveau des séminaires, 
dès lors qu’il n’était plus pos-
sible d’avoir des regroupements 
de plus de dix personnes, le 
grand séminaire avait été obligé 
de demander aux grands sémi-
naristes de rentrer chez eux et 
les cours ont été terminés en 
ligne. Les étudiants pouvaient 
donc envoyer des devoirs en 
ligne et suivre certains ensei-
gnements en ligne.
Au niveau des écoles, tout 
avait été fermé. De l’école 
maternelle à l’école secon-
daire et à l’université. Mais, la 
mesure de déconfinement au 
niveau des écoles s’est limitée 
à la réouverture pour ceux qui 
doivent passer le baccalauréat. 
Le ministère de l’éducation 
a effectué le tour de certains 
établissements pour voir dans 
quelles conditions les élèves 
pourraient se préparer aux 
examens, et plus précisément 
au baccalauréat. Mais, il n’y a 
pas de cours pour toutes les 
autres classes.

*Comme évêque et comme 
pasteur, quelles leçons pou-
vez-vous tirer de cette pan-
démie, du point de vue foi 
et du point de vue pratique 
religieuse?
**Du point de vue foi, comme 
ce matin nous avons eu la 
grâce de méditer le cantique 
de Jérémie au chapitre 14, 

nous pourrions paraphraser 
en disant: «Si je sors dans la 
campagne, voici les victimes 
du coronavirus, si j’entre dans 
la ville, voici les souffrances du 
coronavirus. Même le prêtre, 
même le prophète et on ajoute-
ra même l’évêque qui parcourt 
le pays ou le diocèse ne com-
prend pas, de fond en comble, 
toute la portée de cette pandé-
mie. Cependant, sachant que 
le Seigneur n’abandonne pas 
les siens et sachant que nous 
avons demandé au Seigneur de 
ne pas nous mépriser à cause 
de son nom et de se rappeler 
son alliance, nous pensons et 
croyons que si le Seigneur est 
avec nous, il n’existe aucune 
souffrance qui puisse nous 
séparer de l’amour du Christ. 
Et donc, là avec Romains 8, 
nous pouvons dire que «ni le 
coronavirus, ni la mort, ni la 
vie, ne pourrons nous séparer 
de l’amour du Christ». Au cours 
de cette période, nous avons 
davantage vécu les mystères 
douloureux du Rosaire; nous 
avons vécu et nous sommes 
encore en train de vivre le che-
min de croix. Mais, comme pour 
toute croix, pour tout mystère 
douloureux, la fin se caractérise 
toujours par la résurrection et 
par le mystère glorieux.

*Comment est-ce que la po-
pulation en général, et les 
fidèles de votre diocèse, en 
particulier, ont-ils pu vivre 
cette réalité sociale dans un 
contexte où les gens sont 
habitués à gagner leur vie au 
jour le jour? 
**Dans les zones rurales, le 
problème se pose d’une ma-
nière particulière, puisque la 
population vit des produits 
de la terre. Mais, c’est plutôt 
la rareté des produits qui ve-
naient d’ailleurs qui s’est fait 
sentir pendant une période. 
Mais comme, avec et sans le 
confinement, le Gouvernement 
a laissé les produits vivriers 
circuler, les gens n’ont pas, du 
moins au niveau de l’intérieur 
du pays, trop souffert de la 
faim. Par contre, le manque 
de moyens pour se procurer 
ces produits s’est fait sentir, 
puisque les gens confinés, ne 
pouvaient plus aller au travail et 
ne pouvaient plus percevoir de 
salaire. La souffrance s’est fait 
sentir à ce niveau. Une autre 
difficulté que l’on a eue à vivre 
est que, avec le confinement et 
surtout lorsque la circulation a 
été interdite de 6h à 18h, il était 
difficile de se rendre à l’hôpital 
lorsqu’on avait un malaise la 
nuit puisque tous les moyens 
de transport étaient à l’arrêt, 
à part pour ceux qui disposent 
d’un moyen de locomotion. Ça 
l’est encore un tout petit peu 
aujourd’hui, car le couvre-feu 

s’étend actuellement de 20 
heures à 5 heures du matin.
*Y a-t-il eu beaucoup de cas 
de coronavirus dans votre 
diocèse et avez-vous enre-
gistré des cas de décès?
**Nous n’avons pas enregistré 
de décès dû au coronavirus 
dans notre diocèse, sauf igno-
rance de ma part. Par contre, 
nous avons eu des cas de 
personnes déclarées conta-
minées au coronavirus. Nous 
avons aussi eu l’une ou l’autre 
personne qui a été déclarée 
contaminée et ensuite a été dé-
clarée non contaminée. On se 
demande si c’est une guérison 
qui s’était produite entre-temps 
ou juste une erreur. Dans tous 
les cas, il n’y a pas vraiment 
eu une grande flambée de 
contaminations au niveau du 
diocèse. Par contre, au niveau 
de la nation en général, les 
personnes testées positives 
auraient dépassé le nombre 
de 6.000 et Libreville aurait 
enregistré des cas de décès. 
En outre, d’après les chiffres 
publiés, il y aurait aussi eu 
des cas de guérison. Donc, je 
demande aux chrétiens de mon 
diocèse en particulier, aux chré-
tiens du Gabon, de l’Afrique 
centrale, de l’Afrique entière et 
de toute l’humanité d’avoir le 
courage de se raffermir dans la 
foi, avec une grande espérance 
et de ne pas éteindre la flamme 
de l’amour, de l’amour de Dieu 
et de l’amour du prochain. Car, 
tôt ou tard se manifestera la 
victoire du ressuscité qui, res-
suscité des morts ne mourra 
plus et, sur lui, la mort n’a plus 
aucun pouvoir. Le coronavirus 
n’aura pas le dernier mot à 
Mouila, au Gabon, en Afrique 
et dans l’humanité. C’est le 
Christ, qui est le même hier, 
aujourd’hui et toujours, qui est 
notre salut. Que les chrétiens 
vivent cette expérience en 
ayant les pieds sur terre, en res-
pectant les mesures barrières 
pour vaincre cette pandémie, 
dont nous sommes sûrs qu’elle 
prendra fin tôt ou tard. Que le 
Christ bénisse l’Afrique et toute 
l’humanité, qu’il bénisse l’acti-
vité du Saint-Père qui préside 
à la charité et à la communion 
de toute l’Eglise avec tous les 
messages qu’il nous envoie 
et qui nous revigorent et nous 
encouragent, en communion 
avec tous les autres dans la 
foi. Nous croyons également 
que la Vierge Marie est à nos 
côtés. Notre Dame de douleur, 
mais aussi Notre-Dame de 
l’espérance et Notre-Dame de 
victoire saura nous obtenir la 
victoire totale.

Propos recueillis par 
Jean-Pierre BODJOKO 

Responsable du programme 
français Afrique à Radio 

Vatican.

MGR MATHIEU MADEGA LEBOUAKEHAN, ÉVÊQUE DE MOUILA (GABON)

«Le coronavirus ne pourra pas 
nous séparer de l’amour du Christ»
Evêque de Mouila et président de la Conférence épiscopale du 
Gabon, Mgr Mathieu Madega Lebouakehan a invité les chré-
tiens à se raffermir dans la foi, avec une grande espérance, et 
à respecter les gestes barrières afin de vaincre la pandémie. 
Nous publions-ci après l’interview réalisée avec cet évêque, 
par Jean-Pierre Bodjoko, notre confrère de Vatican.News, et 
responsable du programme français Afrique à Radio Vatican.

Il y a quelques jours seulement nous avons parlé «de la rédemption de 
la fraternité par la correction fraternelle de celui qui se serait égaré du 
chemin de l’Alliance avec le Père». Combien est impérieuse cette mis-

sion pour le chrétien. Aujourd’hui, il nous faut déballer l’étoffe du «Pardon 
Mutuel», ses enjeux pour la Foi et son sens dans la vie de tous les jours. 
Ces deux lignes: Fraternité et Pardon qui se croisent en ces débuts de 
mois de septembre, créent le point d’intersection que symbolisent la 
fécondité de l’Esprit de Dieu agissant dans nos vies. Evidemment à cet 
endroit d’intersection il y a bagarre entre ce que par nature humaine 
nous voulons «le succès» et ce que Dieu veut pour nous «la sainteté». 
Les lectures d’aujourd’hui nous invitent à faire le zoom sur un des aspects 
de la contradiction qu’apporte la loi nouvelle de Jésus dans notre vie: 
pardon no limite! Par exemple, deux époux après des années de mariage 
qui se regardent très méchamment sur la photo souvenir de leur mariage 
quand: l’un ou l’autre vient de faire la découverte des infidélités de son 
conjoint. Et que dire de toutes ces situations difficiles en famille entre 
frères, au travail entre collègues, la réalisation des projets personnels 
contrariés par des injustices sociales etc., si souvent source d’offenses.
Alors qu’est-ce que j’en fais de cette offense? En garderais-je rancune 
et colère? Même si la colère va finir par s’estomper, la rancune restera 
toujours la même. Mal pour mal, la nature humaine nous suggère cela. La 
même nature, nous prédispose à un rapport de violence réciproque «œil 
pour œil, dent pour dent». C’est la vie, et c’est la seule issue possible, 
croit-on! Ainsi le mal engendre le mal dans un cercle vicieux où celui qui 
se croit juste, parce qu’il est blessé, peut tomber tout autant finalement 
que celui qui lui a fait du tort. Pierre sait tout cela quand il interroge 
Jésus. Il sait comment la faute d’un homme peut provoquer des dégâts 
collatéraux, exponentiels, si on laisse libre cours à sa vengeance, à ce 
que l‘on croit être la justice. La loi juive prévoit le pardon dans certaines 
limites cependant, jusqu’à 7 fois, dit Pierre audacieusement.
Pour une rétrospective, dans l’Ancien Testament nous découvrons un 
Dieu dans multiple manœuvres espérant rompre chez les hommes le cy-
cle infâme de la vengeance. Ils éclairent en même temps dans l’Evangile, 
où il est question du chiffre 7 pour planifier le pardon. Pierre demande 
à Jésus combien de fois dois-je pardonner à mon frère: 7 fois 7 fois? 
Et à Jésus de répondre: 77 fois 7 fois. Associés au pardon, ces chiffres 
viennent de l’Ancien Testament. Pour l’histoire, d’abord le chiffre Sept (7) 
est associé à Caïn, meurtrier de son frère Abel qui craint la vengeance 
humaine. Et c’est Yahvé lui-même qui va le protéger: celui qui voudra se 
venger sur Caïn c’est moi qui le vengerai, dit-il. Après tout, il vaut mieux 
que ce soit Dieu, car chez lui il n’y a pas d’escalade de vengeance, juste 
une manière de dire qu’il veille sur le faible (Gn.4, 15). Puis, Lamek, un 
descendant éloigné de Caïn, qui se vante devant sa femme de sa capacité 
à se venger jusqu’à 77 fois 7 fois, donc à l’infini (Gn.4, 24).
Finalement, la lente et patiente tentative de Dieu d’extirper la vengeance 
de notre cœur culmine dans la vie de Jésus tout offerte sur la Croix pour 
nous pécheurs. Avant la Croix, malgré tous ses sermons, il a dû faire 
face à la vengeance de Jacques et Jean qui préconisait jeter la foudre 
sur les samaritains qui leur empêchèrent de camper chez eux avant de 
gagner Jérusalem (Lc.9, 51-56) ou l’agression de Pierre le soir de son 
arrestation dans le jardin des oliviers (Jn.18, 10). Sur la Croix, Dieu arrête 
la spirale de vengeance qui appelle à la violence. Dieu donne une telle 
loi, signé de son propre sang, celui de son Fils: «Père pardonne-leur, 
car ils ne savent ce qu’ils font» (Lc.23, 34).
Comment j’accueille cette attitude de Dieu à mon égard? Est-ce que mon 
cœur est suffisamment tendre comme celui du «Maître» pour accueillir 
avec amour une telle loi (pardonner) qui contredit mes pulsions biens 
naturelles? Ou au contraire, est-ce que mon cœur est dur, sec, comme 
le «Serviteur», incapable de l’accueillir à son tour? Est-ce je suis dans 
l’indulgence de Dieu, car le Seigneur est tendresse et pitié, lent à la 
colère et plein d’amour (Ps.102). Est-ce que je suis capable d’une «part 
- du – don» qui renoue avec la Vie, par-delà les contraintes; comme ce 
que réclame le «Compagnon» du serviteur? Est-ce que suis plus attaché 
au mal que l’on m’a fait qu’au pardon que Dieu me demande comme 
condition pour faire rayonner le sien pour la vie éternelle? Contre tout, 
Jésus nous ouvre une perspective folle, qui écrabouille la roche de 
rancœur dans notre vie. De taille à déstabiliser toute société bâtie sur 
la sauvegarde de la réputation (première puissance de…) en dépit de 
la protection de la vie; bâtie sur la défense et la promotion des intérêts 
individuels, au détriment des valeurs sociales: la Paix et l’Unité.
Oui, il est important de savoir pardonner du fond du cœur. Mais, il est 
important en suite de renouer avec la confiance à laquelle ouvre le par-
don. Le pardon ouvre un avenir nouveau, même pour les non-croyants 
en Dieu qui le pratiquent. C’est le cœur de la dynamique d’amour du 
Royaume de Dieu inauguré par Jésus le Christ. Et le Seigneur Dieu a 
confirmé cette attitude de salut en ressuscitant Jésus, refusant ainsi de 
recondamner l’humanité par une sorte de nouveau péché originel qui 
pèserait sur elle à tout jamais. Amen.

Abbé Cellot Primat NKOUNGA MABIKAS 
(Aumônier général de l’Association des Scouts 

et Guides du Congo)

XXIVe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE-A- 

«L’ingratitude demande 
sans peine, reçoit sans 
pudeur, et oublie sans 

remords»
Textes: Si. 27,30 -28,7; Ps. 102; Rm. 14, 7-9; Mt. 18, 21-35

Mgr Mathieu Madega Lebouakehan

Il y a exactement quatorze ans, notre mère Elisabeth TSATSA 
s’endormait pour l’éternité. A l’occasion de cet anniversaire 
empreint de souvenirs dans la méditation et de gratitude dans 
l’action de grâces à Dieu qu’elle a aimé et servi, les enfants et 
la famille prient tous ceux qui l’ont connue et aimée, d’avoir une 
pensée pieuse pour elle. 
Puissent son témoignage chrétien et son engagement dans la 
Légion de Marie servir d’élan de fidélité et de lieu de réconfort 
au long des jours!

Pour les enfants,
Aristide Ghislain NGOUMA 

IN MEMORIAM
11 septembre 2006 - 11 septembre 2020
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SOCIETE

Les résultats du Brevet 
d’études du premier cy-
cle (BEPC), cuvée 2020 

sont connus. Sur 99.236 
candidats inscrits, 55.290 
sont déclarés admis, soit un 
taux de réussite de 55,72%. 
Des résultats en légère amé-
lioration par rapport à 2019 
(53,23%). Un écart positif de 
2%. Le département de la 
Lékoumou, 2e en 2019 avec 
66,90% derrière la Cuvette-
Ouest, a multiplié les efforts 
en prenant cette année la 
première avec 79,60%. La 
Cuvette-Ouest est classée 2e 
(78,68). Place qu’elle a occu-
pé consécutivement en 2017 
(69,82%) et 2018 (74,02). 

EDUCATION

Enseignement général: «Des résultats encourageants», selon Massembo-Balou
la COVID -19.
La Cuvette a occupé le 3e 

rang avec 72,80% suivi 
des Plateaux (63,53%). La 
Bouenza a maintenu sa 6e 
place au classement de-
puis 2018. Le Pool, 3e en 
2019 a été déclassé au 7e 
rang. Les départements de 
Brazzaville et Pointe-Noire 
(respectivement 8e et 10e 
en 2019) ont chuté. Braz-
zaville 10e (53,65%) suivi de 
Pointe-Noire 52,79%. Ces 
résultats suscitent une ré-
flexion car les deux grandes 
villes où les conditions d’ap-
prentissage sont un peu 
appréciables n’affichent pas 
d’excellentes performances.

La Likouala, considérée 
comme zone d’éducation 
prioritaire, est la lanterne 
rouge au c lassement . 
Comme en 2019, elle est 
la dernière de la liste. Des 
efforts nécessitent encore 
d’être consentis pour ce 
département.
Dans l’ensemble, les résul-
tats sont encourageants,  
malgré la pandémie de la 
COVID -19. Cette crise sa-
nitaire a été une opportu-
nité pour explorer d’autres 
approches qui  ont  été 
concluantes, a dit le pré-
sident du jury BEPC, Mas-
sembo-Balou.

Enseignement technique: Joseph Moukila satisfait
La direction des examens et 
concours du sous-secteur 
de l’Enseignement tech-
nique a publié il y a quelques 
jours les résultats du Brevet 
d’études technique (BET), 
du Brevet d’études profes-
sionnel (BEP) et le deu-
xième tour du Baccalauréat 
session 2020.
Au total, 5.540 candidats ont 
été inscrits au BET et 4.040 
déclarés admissibles. Soit 
un taux de réussite de 75%.
Au Baccalauréat, au total 

17.894 candidats étaient 
inscrits. 6.835 ont été dé-
clarés admissibles. Seule-
ment 6.783 ont passé les 
épreuves du deuxième tour 
et 6.777 ont été admis. 
In fine pour cette session, 
9.627 candidats sont admis, 
soit 55,44% du taux de 
réussite. Comparativement 
à 2019 où le nombre d’ad-
mis était de 8.068, le taux 
d’admission est légèrement 
supérieur de 1,28%. 
Pour le directeur des exa-

mens et concours tech-
niques, Joseph Moukila  
le pari est pratiquement 
gagné malgré la pandémie 
à Coronavirus (COVID-19). 
«Depuis quatre ans les 
statistiques témoignent l’in-
térêt qu’accordent les en-
seignants à la formation et 
le dévouement des élèves», 
a-t-il déclaré.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Massembo-Balou

La direction régionale Afrique centrale et Grands lacs de 
l’Agence universitaire de la francophonie (AUF) a une 
nouvelle dirigeante: Aïssatou Sy Wonyu. Elle succède 

à ce poste à Adel Ben Amor appelé à d’autres fonctions.  
La passation de témoin entre les deux personnalités s’est 
déroulée mardi 1er septembre dernier au siège de la direc-

A.U.F: AFRIQUE CENTRALE
ET GRANDS LACS

Aïssatou Sy Wonyu succède 
à Abdel Ben Amor

tion régionale à Yaoundé, 
au Cameroun. En présence 
des responsables de cette 
institution internationale.
Maître de Conférences des 
universités françaises, Aïs-
satou Sy Wonyu est titulaire 
d’un doctorat en lettres de 
l’Université Paris III - Sor-
bonne Nouvelle. Elle a 30 
ans d’expérience dans le 
domaine de l’Enseignement 
supérieur en France et au 
Cameroun. Elle a aussi 
orienté sa carrière vers la 
coopération internationale 
et la consultation. Ainsi, elle 
a été tour à tour responsable-pays du Campus France, 
directrice déléguée de l’antenne de Douala de l’Institut fran-
çais du Cameroun et directrice générale de ASW-Consul-
ting, un cabinet d’expertise-conseil en stratégie et formation. 
La nouvelle directrice régionale inscrit son mandat dans 
la continuité de l’action de son prédécesseur. Elle entend 
travailler en étroite collaboration avec tous les membres et 
partenaires de la sous-région Afrique centrale et Grands 
lacs, pour mettre en musique la stratégie de l’Agence, la-
quellei consiste, entre autres, à renforcer et à consolider le 
développement des échanges entre la direction régionale et 
les différents établissements universitaires qui lui sont ratta-
chés, ainsi que les partenaires institutionnels de la région.

Marcellin MOUZITA M.

Des résultats encourageants 
malgré le contexte particulier 
de crise sanitaire causée par Mme Aïssatou Sy Wonyu

Parcelle à vendre 
20 x 20 mètres 144 rue Nkouma à Ouenzé, croisement 

avenue Reine Ngalefourou. 
Contact: 06 504 41 72

Alors que les dollars de 
l’exploration se raré-
fient et que la concur-

rence mondiale augmente 
pour attirer les capitaux et 
la technologie dans ce sec-
teur, le comité est arrivé au 
constat amèr que l’Afrique 
doit faire un meilleur travail 
pour attirer les investisse-
ments.
Si la géologie de l’Afrique et 
ses bassins sédimentaires 
très prometteurs présentent 
des risques relativement 
faibles pour les explorateurs, 
les risques liés à la bureau-
cratie et au caractère sacré 
des contrats demeurent 
des obstacles majeurs à 
l’augmentation des investis-
sements dans l’exploration 
africaine. Alors que d’autres 
frontières mondiales conti-
nuent de mieux performer 
en offrant des conditions 
de CPP et des juridictions 
attrayantes pour les explo-
rateurs et les investisseurs, 
en particulier en Amérique 
du Sud. En comparaison, 
plusieurs marchés africains 

restent considérés comme 
risqués et les législations 
des pays découragent les 
investissements.
Les termes des CPP et les 
réglementations de contenu 
local doivent en particulier 
s’adapter aux nouvelles 
réalités. Alors que les mar-
chés en devenir tels que le 
Sénégal, le Niger, le Tchad, 
le Kenya ou l ’Ouganda 
doivent adopter des régle-
mentations progressives 
en matière de contenu local 
en tenant compte du statut 
émergent de leur industrie 
locale, d’autres marchés 
établis comme le Nigéria 
doivent adapter les termes 
et conditions de leur CPP 
aux nouvelles réalités du 
marché.
Par ailleurs, la promotion 
des superficies et des blocs 
africains doit s’accompagner 
de données et d’informations 
de meilleure qualité. Mal-
heureusement, les Gouver-
nements n’ont pu déployer 
les efforts nécessaires et 
l’argent qui garantiraient 

SECTEUR PÉTROLIER AFRICAIN

La compétitivité passe 
par un nouvel état d’esprit 

L’exploration étant le segment le plus touché de l’industrie de 
l’énergie dans le monde, la Chambre africaine de l’énergie a 
tenu il y a peu à Johannesburg, en Afrique du Sud, sa première 
réunion avec son nouveau Comité d’exploration.

la collecte de données de 
haute qualité pour soutenir 
les cycles de licences à tra-
vers le continent. Alors que 
le profil de risque de l’Afrique 
se détériore, le manque 
persistant d’accès à des 
données fiables et de qualité 
corse encore davantage les 
efforts à fournir pour la pro-
motion des investissements.
Les perspectives restent 
cependant positives avec 
des puits de forage extrê-
mement prometteurs pré-
vus pour le forage dans les 
grandes frontières telles que 

l’Afrique du Sud, la Namibie 
ou l’Angola. L’Afrique, avec 
ses ressources naturelles 
extrêmement abondantes, 
peut rapidement se reposi-
tionner en tant que destina-
tion attractive et compétitive 
pour les investissements 
d’exploration si elle est dis-
posée à mettre en œuvre 
des gains rapides en matière 
de législation, qui assure-
raient une reprise durable 
de son industrie pétrolière 
et gazière.

V.M.

Une vue de la nouvelle plateforme petrolière de Total en Angola

Joseph Moukila

Les résultats des examens d’Etat, BEPC, BET et Bac technique (deuxième tour) cuvée 2020, ont été rendus publics 
récemment. Ils sont prometteurs pour le BEPC et acceptables pour les différents examens techniques, selon les 
propos de ceux qui les ont présentés.

Résultats des examens d’Etat 2020

L’huile de palme est obtenue à partir de la pulpe du fruit du 
palmier à huile. A ne pas confondre avec l’huile de palmiste 
qui elle est obtenue à partir de l’amande de la palme. L’huile 

de palme vierge est de couleur rouge et est extraite par pression 
à chaud de la noix. Son principal usage est alimentaire. On la 
retrouve dans des huiles de fritures, de nappages, des biscuits. 
Au Sénégal en particulier, il sert à la préparation du traditionnel 
Soup Kandja. Une partie va dans l’oléochimie (bougie, cosmé-
tiques…). L’huile de palme a des vertus:

1.Elle est nutritive
L’huile de palme est une excellente source de nutriments. Elle 
contient de la vitamine K, de la vitamine E, des quantités éle-
vées de bêta-carotène et d’acides gras sains. L’huile de palme 
conserve une forme semi-solide à une température ambiante et 
contient 50% de matières grasses insaturées. Dans bon nombre 
de pharmacies, les pharmacies en ligne et les supermarchés 
locaux, l’huile de palme est largement disponible et est consi-
dérée comme sûre pour la consommation quotidienne en raison 
de l’absence d’effets secondaires.
Elle se présente sous forme de triglycérides à chaîne moyenne 
que l’on peut retrouver dans du lait maternel, les huiles tropicales 
et la matière grasse du lait. Elle est hautement recommandée 
aux personnes souffrant de problèmes digestifs qui doivent 
suivre une alimentation saine. L’huile de palme présente un 
apport calorifique important et constitue une grande ressource 
revigorante. Pour les sportifs il s’agit de la meilleure source 
d’énergie supplémentaire.
Une cuillère à soupe d’huile de palme contient 40% de gras 
mono-insaturés, 50% de gras saturés et 10% de graisses 
polyinsaturées. Cette quantité spécifique d’huile de palme 
contient 120 calories, de la vitamine K 1mcg ainsi que de la 
vitamine E 2,17 mg.

2. Bonne pour la peau
Grâce aux bêta-carotènes qu’elle contient, l’huile de palme, et 
plus particulièrement l’huile de palme rouge, prépare la peau au 
soleil. Elle prévient en effet la déshydratation. En été toujours, 
et en soin après-soleil, l’on mélange l’huile de palme avec de 
l’huile de coco. Hors saison estivale, l’huile de palme s’utilise en 
baume, mélangée avec d’autres huiles végétales, pour les peaux 
sèches, déshydratées ou gercées. Elle aide aussi à retrouver 
de l’élasticité. Pour avoir la peau douce, l’on peut également 
verser quelques gouttes d’huile de palme dans l’eau de son bain.

Source: www.ethik-life.com

ALIMENTATION

Quelques bienfaits 
de l’huile de palme
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REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN

(PEEDU)
Cofinancement Congo/Banque Mondiale

BP 2099 - Brazzaville
Tél : (00 242) 05 556 87 87 - Email : pedu_congo@yahoo.fr

PUBLICATION D’ATTRIBUTION DU MARCHE 
Objet de Marché: Acquisition du Matériel informatique au profit de l’Organe de Régulation du Secteur 
de l’Eau (ORSE).

1. Attributaire du marché
Nom: BEURONICS
Prix de l’offre (lu publiquement)   22 644 505 FCFA TTC
Prix de l’offre après évaluation    22 644 505 FCFA TTC
Prix du Marché                            22 644 505 FCFA TTC
Le délai de livraison est de 14 jours à compter de la date de signature de la lettre de commande. 

2. Fournisseurs consultés:
- (i) DB SERVICES (Congo); (ii) NTIC CORPORATION (Congo); (iii) BEURONICS (Congo) 

3. Tableau de corrections et rabais inconditionnels:

La Commission note le classement suivant:
•BEURONICS	 22 644 505 1er 	
	
• NTIC CORPORATION	 23 845 395 2ème 

• DB SERVICES    26 045 045 3ème 

4. Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Commission 
d’évaluation des offres recommande d’attri-
buer le marché à la société BEURONICS, 
qui est le moins disant et satisfait à toutes les 
spécifications techniques pour un montant de 
Vingt-deux Millions Six Cent Quarante Quatre 
Mille Cinq Cent Cinq (22 644 505) Francs CFA 
Toutes Taxes Comprises. 

Tout consultant qui souhaite connaître les 
raisons pour lesquelles sa proposition n’a 
pas été retenue doit en faire la demande au 
plus tard le 21 septembre 2020 à 16 heures, 
à l’adresse suivante: Projet Eau, Electricité et 
Développement Urbain (PEEDU) - Unité de 
Coordination du Projet PEEDU - 2ème étage 
du siège du Ministère de l’Equipement et de 
l’Entretien Routier - Brazzaville – République 
du Congo - Tél: (242) 05 556 87 87. Email : 
pedu_congo@yahoo.fr

Fait à Brazzaville, le 08 septembre 2020

Le Coordonnateur du PEEDU,

-Maurice BOUESSO-

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN

(PEEDU)
Cofinancement Congo/Banque Mondiale

BP 2099 - Brazzaville
Tél : (00 242) 05 556 87 87 - Email : pedu_congo@yahoo.fr

PUBLICATION D’ATTRIBUTION DU MARCHE 
Objet de Marché: Acquisition du Mobilier de Bureau au profit de l’Organe de Régulation du Secteur de l’Eau 
(ORSE).
1. Attributaire du marché
Nom: BUROTOP IRIS SA
Prix de l’offre (lu publiquement)     	 15 635 350 FCFA TTC
Prix de l’offre après évaluation       	 15 635 350 FCFA TTC
Prix du Marché                               	 15 635 350 FCFA TTC
Le délai de livraison est de 14 jours à compter de la date de signature de la lettre de commande. 

2. Fournisseurs consultés:
- (i) DEVEA CONGO (Congo); (ii) BUROTOP IRIS SA (Congo); (iii) GCC (Congo)

3. Tableau de corrections et rabais inconditionnels:

La Commission note le classement suivant :
• BUROTOP IRIS SA  15 635 350 FCFA TTC  
1er	
• DEVEA CONGO 	 17 603 145 FCFA TTC  
2ème 
• GCC	 19 129 821  FCFA TTC  3ème 

4. Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Commission 
d’évaluation des offres recommande d’attri-
buer le marché à la société BUROTOP IRIS 
SA, qui est le moins disant et satisfait à toutes 
les spécifications techniques pour un montant 
de Quinze Millions Six Cent Trente-Cinq Mille 
Trois Cent Cinquante (15 635 350) FCFA.
    
Tout consultant qui souhaite connaître les 
raisons pour lesquelles sa proposition n’a 
pas été retenue doit en faire la demande au 
plus tard le 21 septembre 2020 à 16 heures, 
à l’adresse suivante: Projet Eau, Electricité et 
Développement Urbain (PEEDU) - Unité de 
Coordination du Projet PEEDU - 2ème étage 
du siège du Ministère de l’Equipement et de 
l’Entretien Routier - Brazzaville – République 
du Congo - Tél: (242) 05 556 87 87. Email: 
pedu_congo@yahoo.fr.

Fait à Brazzaville, le 08 septembre 2020

Le Coordonnateur du PEEDU,

 -Maurice BOUESSO-
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Pour tous les travaux d’impression en  noir et blanc et 
en couleur, une remise est accordée aux clients fidèles.
L’imprimerie Saint Paul est située non loin de la cathé-
drale Sacré-Coeur de Brazzaville.
Nos services:
* impression de toutes cartes confondues
* impression des calendriers
* conception des logos
* impression des brochures, revues, magazines, jour-
naux, rapport d’activités
* reliure pour tous types  de documents.

Pour de plus amples renseignements:

Directeur  commercial: 
Blaise BIKINDOU

Tél: (242) 05 560 39 11 ou 06 666 43 09
Imprimerie Saint Paul: 

80 ans de savoir-faire à vous plaire.

Direction générale 
E-mails: ispbrazza2008@gmail.com

ftchingoutouandre@gmail.com
Tél: 06 494 60 93

En 1963, Pierre Massen-
go, un jeune Congolais 
d’une vingtaine d’an-

nées, décide d’aller tenter sa 
chance en France. Après trois 
semaines de navigation sur 
Le Lyautey — le paquebot 
qui assure la liaison entre la 
France et la côte atlantique 
africaine — il débarque à Mar-
seille puis poursuit le voyage 
jusqu’à Paris. Le projet tant 
rêvé de fouler le sol du pays 
qu’on appelait encore la mère 
patrie, est devenu enfin réali-
té.
Massengo décroche un em-
ploi d’ouvrier au Gam-Berger 
(GB), un des grands magasins 
de Paris. Travailleur conscien-
cieux, respectueux de ses 
chefs, il perçoit le travail 
comme le moyen par excel-
lence de l’ascension sociale 
dans le pays d’accueil. Pour 
assurer ses chances de pro-
motion au GB, il passe avec 
succès un diplôme de com-
merce. Mais peine perdue, le 
GB ne tiendra jamais compte 
de ce diplôme, nonobstant 
toutes ses démarches auprès 
de la direction du personnel 
pour faire prévaloir son droit 
à un reclassement: il était ou-
vrier électromécanicien et il 
le restera jusqu’à la fin de sa 
carrière.
Sa religion est désormais 
faite: il se sait victime de 
«l’horrible griffure de l’injus-
tice et du racisme», en raison 
de la couleur de sa peau. 
Plutôt que de donner sa dé-
mission, Massengo décide 
de rester dans l’entreprise 
afin de préserver les avan-
tages acquis. Pourtant, son 
idée initiale était d’y travailler 
seulement quelques années 
dans la perspective d’un re-
tour au pays natal: «Je suis 
rentré au GB pour un ou deux 
ans, maximum. Je ne comp-
tais pas rester longtemps en 
France. Mais j’y ai aussitôt 
creusé mon trou.»
Dominique M’Fouilou touche 
ici un problème récurrent de 
l’émigration africaine des an-
nées soixante-soixante-dix. 
Nombreux, en effet, furent les 
ressortissants d’Afrique Noire 
qui arrivèrent en France, dans 
le but d’y travailler pour se 
constituer une épargne qui 
leur permettrait de se réins-
taller, une fois de retour au 
pays. Mais on le sait, la plu-
part d’entre eux ne revinrent 
pas en Afrique dans les délais 
voulus, ainsi qu’ils en avaient 
formulé le désir. Comme le 
dit si justement Dominique 
M’Fouilou, ils creusèrent leur 
trou dans le pays d’accueil, 
et ce choix eut un prix : ils 
durent vivre dans leur chair 
le déchirement de l’éloigne-
ment de la terre natale et le 
déracinement. Des maux que 
ni la fréquentation de compa-

triotes les jours de week-ends 
ni les cérémonies de mariage 
et de baptême au sein de la 
communauté d’origine, ne 
peuvent combler: «J’étais arri-
vé Congolais, dit Massengo, je 
ne l’étais plus. J’étais devenu 
un immigré, un déraciné. Ce 
que je vivais, je l’avais accep-
té.» Au bout de quarante-trois 
ans d’activité dédiés au GB, 
Massengo est sur le point de 
prendre sa retraite. Son zèle 
au travail lui a valu d’être dé-
coré de trois médailles d’hon-
neur. Il attend maintenant 
avant de quitter l’entreprise, 
la dernière distinction de sa 
carrière d’employé modèle: la 
médaille grand-or. Cette dis-
tinction l’obsède, il la désire 
jusqu’à en devenir malade, il 
ne vit plus que pour elle et par 
elle. La médaille grand-or se 
donne à lui comme sa raison 
d’être et il ne conçoit pas de 
quitter le GB sans la tenir dans 
ses mains: «La quatrième et 
la dernière distinction (...), je 
la vis maintenant et la respire. 
Elle devient comme une mala-
die chronique. Quelquefois, je 
l’oublie. Et puis, tout à coup, 
elle revient, se fait présente, 

LU POUR VOUS

«Les confidences d’un déraciné» 
de Dominique M’Fouilou

«Les confidences d’un déraciné» est un 
roman d’inspiration autobiographique 
sur le thème de la discrimination paru en 
2019, aux Editions Paari, en France.

pressante, s’impose avec 
force (...) Je pense à ma mé-
daille de toutes mes forces.
J’ai besoin de la toucher, de la 
sentir, de la porter. Sans elle, 
je me crois perdu sans avenir 
et sans vie.»
On l’aura compris, cette mé-
daille symbolise à ses yeux 
toute sa vie de labeur, avec 
ses hauts  et ses bas: «La 
médaille n’est là que pour ré-
compenser ce que j’ai accom-
pli pendant plusieurs années 
avec tant de souffrance et de 
sueur.»
Voici venu enfin le jour de la 
cérémonie de remise de la 
médaille grand-or. Dans le 
train de banlieue qui le conduit 
vers le GB, Massengo se dit in 
petto: «Certes, tout à l’heure 

je serai décoré de la médaille 
grand-or. Mais j’ai travaillé (...) 
pour l’avoir. Je ne suis jamais 
venu prendre votre pain! — le 
propos s’adresse aux Fran-
çais, c’est nous qui précisons. 
Nous sommes tous, vous et 
moi, enfermés dans le même 
système socio-économique 
où je suis un maillon de la 
chaîne comme vous, avec 
les mêmes prérogatives dans 
le travail. Nous travaillons 
pour le même capital, dans la 
mondialisation (...) du marché 
international du travail.» Qui 
aurait l’outrecuidance de le 
contredire?

Jean José
 MABOUNGOU

Actuellement directeur des études académiques, chargé de cours de 
marketing et d’outils de recrutement à la Haute École Léonard de Vin-
ci de Brazzaville, le Congolais Marcel Mabiala Mbouyou vient d’ouvrir 
son compteur bibliographique. En publiant aux Editions Jets d’Encre 
(Paris, France) «Chroniques Brazzavilloises», un recueil de nouvelles. 
Publié le 1er août dernier, le coup d’essai de Marcel Mabiala Mbouyou 
est une somme de 168 pages, disponible en librairie au prix de 17 
euros (11 135 F. CFA).
Un ensemble de sept nouvelles, cette œuvre dresse un portrait fin et 
réaliste de la vie quotidienne au Congo, en trois langues: le français, 
le lingala et le kituba.
Marcel Mabiala Mbouyou peint, avec beaucoup de réalisme, le quo-
tidien du «véritable» Congo dont il défend avec amour la richesse 
culturelle. Un quotidien pas très éloigné de celui des autres pays du 
continent africain. «À Brazzaville, le soleil se lève sur un nouveau jour. 
Déjà, la ville s’active. Les routiers – mopilas, chargeurs, moucontras et 

LIVRE

Marcel Mabiala 
Mbouyou ouvre 
son compteur

mange-milles – sont dans leur véhicule, qui aidant, qui escroquant son 
prochain, tandis que les vies, chatoyantes et si vives, s’épanouissent 
dans tous les coins de la capitale… et s’éteignent aussi parfois. Alors 
se tiennent les matangas, veillées funéraires animées où se révèlent, 
tour à tour, secrets de famille, étranges anecdotes ou belles histoires 
d’amour…», est-il écrit, à la quatrième page de couverture. Extrait du 
livre: «Un décès dans une famille se traduit par quelques caractéris-
tiques incontournables: des feuilles de palmier sont attachées à des 
poteaux électriques, à des arbres ou à des palissades pour signaler 
le lieu de la veillée. Sur place, on installe une guirlande lumineuse qui 
fait le tour de l’endroit et, enfin, des décibels musicaux assourdissants 
émanent de la radio matanga. 
Les animateurs de cette dernière sont des disc-jockeys attitrés qui, 
non seulement passent des chansons, religieuses de préférence, dès 
la tombée de la nuit, jusqu’au petit matin, mais diffusent des commu-
niqués émanant de la famille éprouvée, sans omettre de sonner le 
tocsin du réveil matinal à l’aube, de préférence à cinq heures.» 
Agé de soixante-dix ans et ayant déjà fait valoir ses droits à la retraite, 
Marcel Mabiala Mbouyou est un auteur dont la vocation littéraire a 
longtemps été contrariée. 
Après de longues études en France, il regagne son pays natal, un 
doctorat de littérature française ainsi qu’un master de sciences poli-
tiques en poche. Il se lance dans une carrière en marketing, avant de 
se tourner vers l’enseignement. 

V.C.Y.

Dominique M’Fouilou La couverture du livre

ATLAS PRINTING SARL
Au capital de 5 000 000 F. CFA

Siège social: 111, avenue Moe Vangoula, Tour Makassi
B.P.: 1855, Pointe-Noire, République du Congo

DISSOLUTION DE LA SOCIETE 
ATLAS PRINTING SARL

Aux termes des délibérations de l’assemblée générale extraordi-
naire tenue en date du 19 Août 2020, reçues au rang des minutes 
de Maître Arrêta Pascal MOUELET, Notaire à Pointe-Noire, enre-
gistrées le 08 septembre 2020 à la Recette de l’Enregistrement 
des Domaines et du Timbre du centre-ville, Pointe-Noire.
Conformément aux dispositions de l’article 200 et suivant de 
l’acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et grou-
pement d’intérêt économique de l’OHADA, la résolution suivante 
a été adoptée à l’unanimité des associés:
1- Le collectif des associés a approuvé, à l’unanimité, la dissolu-
tion de la société en raison de la crise économique.
Dépôt légal de l’acte a été effectué au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire, le 09 Septembre 2020. Les mentions mo-
dificatives ont été effectuées au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, le 09 Septembre 2020, sous le numéro RCCM 
CG/PNR/16 B 1114.

Pour insertion,
La Gérance.

Marcel Mabiala Mbouyou La couverture du livre
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ANNONCES

MINISTERE DES FINANCES ET  DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE LA SANGHA
BUREAU DE  LA CONSERVATION  DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE OUESSO

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 

ANNONCE LEGALE N°002/2020/OUESSO
INSERTION LEGALE

N° D’ORDRE

01

02

03

04

05

06

07

08

09

10

11

12

13

14

15

N° DE RÉQUISITIONS

2547 du 07/05/2020

2522 du 24/01/2020

2525 du 31/01/2020

2536 du 17/02/2020

2535 du 17/02/2020

2548 du 07/05/2020

2499 du 11/09/2019

2550 du 04/05/2020

2757 du 29/06/2020

2560 du 13/07/2020

2563 du 13/07/2020

2563 du 13/07/2020

2563 du 13/07/2020

2549 du 25/05/2020

2564 du 29/07/2020

QUARTIERS

Quartier Sans Fil

Quartier Adjabla

Quartier Mpielemba

Village PEKE

Quartier Birham-kiem

Quartier Mindongo (Route de Maboko)

Quartier Château d’eau (Anc. Piste. ANAC 4e T)

Quartier Mindongo (Anc. Piste. ANAC 4e T)

Quartier Birham-kiem (Zone Hopital Gén.) 

Quartier  Centre (Centre Medical Shalom)

Village Bateckok (Ecole St Jean paul) 

Quartier Lipoua (Ecole St Kisito)

Village Egnabi (Ecole St Bakhita)

Quartier Centre ville ( Birham-kiem)

Quartier faisceaux ( Ancienne Piste) 

ARRONDISSEMENTS

Arrondissement n°2 Mbindjo

Communauté Urb. De Souanké 

Communauté Urb. De Souanké

Sous-préfecture de Mokeko

Arrondissement n°2 Mbindjo

Arrondissement n°1 Nzalangoye 

Arrondissement n°1 Nzalangoye 

Arrondissement n°1 Nzalangoye 

Arrondissement n°2 Mbindjo

Communauté urbaine de Sembé

Sous-préfecture de Sembé

Communauté urbaine de Sembé

Sous-préfecture de Sembé

Arrondissement n°2 Mbindjo

Arrondissement n°1 Nzalangoye 

Suivant réquisitions reçues par le Bureau de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation
 en vue de l’établissement des titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les immeubles suivants :

Section B, bloc 123 ; Plle 1/ ; Sup.: 13.183,83m²

Section /, bloc / ; Plle / ; Sup.: 3261,36m²

Section /, bloc / ; Plle 1 ; Sup.: 422,19 m²

Section /, bloc / ; Plle / ; Sup.:3.520,00 m²

Section B, bloc 51 ; Plle 1; Sup.: 42.020,00m²

Section J/, bloc / ; Plle 5 ; Sup.: 400,00m²

Section A, bloc 194 ; Plle 4; Sup.: 400,00 m²

Section H (ex A), bloc 21(ex 83) ; Plle 10 (ex 7) ; Sup.: 412,88 m²

Section C, bloc / ; Plle 1 ; Sup.: 400,00 m²

Section /, bloc / ; Plle / ; Sup.: 26.560,57 m²

Section /, bloc / ; Plle / ; Sup.:12.773,49 m²

Section /, bloc / ; Plle / ; Sup.: 5.414,93m²

Section /, bloc / ; Plle / ; Sup.: 5.448,79 m²

Section B, bloc 13 bis ; Plle 3; Sup.: 400,00m²

Section A, bloc 177 ; Plle 6; Sup.: 794,00m²

REFERENCES CADASTRALES

Etat Congolais-MDN (Zone défense n°5/Marine Nationale)

DJOUOB Mane Charles

ADA Aboulaziz

DIOCESE DE OUESSO (Paroisse de Peke)

DIOCESE DE OUESSO (Evêché de Ouesso)

OLENGA DIARRA Roselyne

MATSEKE Celestine

GAKOSSO Debora Yedidya Marie

DIANTELA BATOUAMINA Lilette

Soeurs Franciscainbes Missionnaires Sacré Coeur de Sembé

Soeurs Franciscaines Missionnaires Sacré Coeur de Sembé

Soeurs Franciscainbes Missionnaires Sacré Coeur de Sembé

Soeurs Franciscainbes Missionnaires Sacré Coeur de Sembé

OKOKO Eros Elvis        

Eglise Impact Centre Chrétien de Ouesso

REQUERANTS

Maître Ado Patricia Marlène MATISSA 
Notaire

Avenue Félix EBOUE, immeuble «Le 5 février 1979»
2ème étage gauche Q050/S (Face Ambassade de Russie),

Centre-ville, Boîte Postale: 18, Brazzaville, Tél. Fixe: (+242) 05 350.84.05 
E-Mail: etudematissa@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION 
DE LA SOCIETE DENOMMEE 

ELIOR COMPANY
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Au capital de 1 000 000 F. CFA
Siège social à Brazzaville, République du Congo

Suivant acte authentique reçu à Brazzaville, en date du 17 août 2020 par Maître Ado Patricia Marlène MATISSA, 
Notaire à Brazzaville, dûment enregistré à la recette de Brazzaville en la même date, sous folio 148/34 NO 2586, 
il a été constitué une société ayant les caractéristiques suivantes:
Dénomination: ELIOR COMPANY ;
Forme: Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle ;
Capital: 1 000 000 F. CFA, divisé en 100 parts de 10.000 F. CFA Chacune, entièrement souscrites et libérées 
en totalité ;
Siège social: à Brazzaville, au numéro 28 de la rue Bonga, quartier Moungali ;
Objet: La société a pour objet, tant en République du Congo que partout ailleurs à l’étranger:
-Le commerce général: vente du matériel informatique et divers articles;
-Le gardiennage;
-La prestation de services ;
-L’organisation et la promotion de tous événements culturels et manifestations de tous genres ;
-La restauration ; 
-L’import-Export.
 Et, généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières et immobilières se rat-
tachant directement ou indirectement aux activités ci-dessus ou susceptibles d’en faciliter le développement.
La société peut, en outre, accomplir, seule ou en collaboration avec d’autres sociétés, toutes opérations in-
dustrielles, commerciales, financières, civiles, immobilières ou mobilières pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’un des objets visés ci-dessus ou à tous objets similaires de nature à favoriser son extension 
ou son développement ;
Durée: La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et du Crédit Mobilier ;
Gérance: Madame Perle Alina BOUANGA MASSA est nommée en qualité de Gérante ;
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville le 20/08/2020 ;
RCCM: La société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Brazzaville sous le 
numéro CG-BZV-01-2020-B13-00181.

Pour insertion légale,
Me Ado Patricia Marlène MATISSA,

Notaire.

« SOCIETE EN LIQUIDATION » 
 
 

ANNONCE RELATIVE A LA LIQUIDATION 
DE LA SOCIETE GESTRIM OCEAN 

PAR DISSOLUTION ANTICIPEE  
 
Suivant procès-verbal en date du 04 Août 2020, l’Assemblée Générale des 
actionnaires de la société Gestion et Transactions immobilières Océan en 
sigle GESTRIM OCEAN SA enregistrée au Registre de Commerce et de 
Crédit Mobilier sous le n° RCCM CG/PNR/08 B 124 a pris des résolutions 
relatives à :  
- L’approbation des comptes 
- La cessation des activités par dissolution anticipée 
- La nomination du liquidateur  
- Le quitus aux gérants  
- Les pouvoirs  
- Les questions diverses  
Maître Franck NGUIMBI MBENZE, Avocat à la Cour, a été désigné à l’effet 
de procéder à la liquidation de la société GESTRIM OCEAN conformé-
ment à la loi. 
Le siège de la société GESTRIM OCEAN en liquidation est fixé au 243  
Avenue Charles de Gaulle, Centre-Ville, Tour Mayombe 10ème étage, Porte 
33 A, au Cabinet Claude COELHO, Pointe-Noire 
Aussi conformément aux dispositions de l’article 201 de l’Acte Uniforme 
OHADA relatif au Droit des Sociétés Commerciales et GIE du 31 Janvier 
2014, le présent avis de liquidation est publié dans le présent journal d’an-
nonces légales pour large diffusion. 
 

Fait à Pointe-Noire le 4 Septembre 2020 
 

L’ASSEMBLEE GENERALE  

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à 
l’immatriculation ne sera plus recevable
(Article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété fon-
cière).             

Fait à Ouesso, le 03 août 2020

Le Chef de Bureau
Alban Pie X OTORO
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POINT DE VUE

Le 23 juin dernier, l’on a 
célébré, dans notre pays, 
la Journée mondiale de la 
veuve dont le thème était: 
«Sauvons la veuve des 
pratiques dégradantes.» A 
cette occasion, beaucoup 
de personnes sont interve-
nues, dont Mme Ebina-lba-
ta Ekamby qui a déclaré: 
«Dans toutes les contrées 
du pays, on constate 
qu’après le décès de leurs 
conjoints, les veuves sont 
soumises à des pratiques 
dégradantes de la part de 
leurs belles-familles...» 

Elle a ainsi corroboré, dans 
sa déclaration, le cri du 
cœur lancé en 1962 (58 

ans !) à ce propos par Franco 
Luambo Makiadi dans la célèbre 
chanson «Lopango lua bana na 
ngai» exécutée par l’orchestre 
O.K. Jazz, d’une part, et ce que 
Mgr Théophile Mbemba, pre-
mier archevêque de Brazzaville, 
avait dit dans sa lettre pastorale 
du 27 février 1971 (il y a 49 ans), 
sur les traitements réservés aux 
veuves, d’autre part.
Même si l’on enregistre 
quelques avancées, la situation 
des veuves et des orphelins, 
dans nos régions, reste toute-
fois alarmante et préoccupante. 
Mgr Théophile Mbemba, Franco 
Luambo Makiadi, Mme Ebi-
na-lbata Ekamby et beaucoup 
d’autres personnes anonymes 
ne cessent de tirer sur la son-
nette d’alarme, surtout en ces 
temps-ci où les biens matériels 
laissés par les défunts sont 
convoités par ses neveux et ses 
parents qui spolient les veuves 
et les orphelins. Conjoncture 
oblige, je soumets à nos lec-
teurs la lecture de la lettre pas-
torale écrite à ce propos par Mgr 
Théophile Mbemba:
«Mes frères,
Nous venons d’entrer en ca-
rême. Profitons de ce temps 
favorable à la prière, et met-
tons-nous docilement à l’écoute 
du Seigneur qui nous invite à la 
conversion du cœur. Pour mieux 
nous aider à vivre ce «moment 
favorable» qui se présente à 
nous comme le «jour du sa-
lut», je vous donne à réfléchir 
attentivement et à méditer sur 
les conditions inhumaines de la 
veuve dans notre société. Mon 
message de Noël a attiré votre 
attention sur le respect de la 
vie de l’enfant. En ce temps de 
carême, regardons en face, en 
toute objectivité et loyauté, la 
veuve chez nous. Si nous af-
firmons que: ‘’Tout homme est 
mon frère’’, nous nous enga-
geons par le fait même à amé-
liorer la situation de la veuve 
frustrée, hélas, de ses droits les 
plus légitimes.
1ère partie : la veuve dans la 
société congolaise
Nous connaissons, tous, les 
habitudes de nos régions. Mais 
puisque dans nos diverses ré-
unions de Conseils pastoraux, 
aussi bien à Hamon en 1969, 
qu’à Mindouli, Kinkala, Kindam-
ba et Brazzaville, cette année, 
nous sommes continuellement 
revenus sur la question, il est 
bon que nous esquissions un 
bref aperçu.
Le «Martyre» de la veuve com-
mence avec le dernier soupir du 
conjoint, quand il n’a pas débuté 
avec la période de maladie ou 
les heures d’agonie. Aussitôt 
après la mort du conjoint, les 

Le calvaire des veuves
Par Dieudonné ANTOINE-GANGA

membres de la famille de ce-
lui-ci «tyrannisent» la veuve. 
Ils commencent par sceller la 
maison pour empêcher la veuve 
d’y entrer, de peur qu’elle n’es-
croque tout l’héritage laissé par 
le défunt. L’accès de la maison 
est interdit même aux enfants.
La veillée mortuaire devient une 
occasion de critiques, d’insultes, 
de sarcasmes, de médisances, 
d’accusations et de vexations de 
toutes sortes dont la veuve est 
l’objet.
A l’inhumation, non seulement 
on ne lui accordera même pas 
la parole pour s’adresser une 
dernière fois à son compagnon 
de vie, mais on l’éloignera de 
la tombe, sous prétexte qu’elle 
n’est pas du clan de son mari.
Après l’enterrement, la veuve 
continue son calvaire deux à 
trois ans, temps pendant lequel 
elle est soumise à de dures 
prescriptions:
-Cheveux non coupés ;
-Sommeil à même le sol ;
-Interdiction d’utiliser du savon, 
de manger dans une assiette ou 
de boire dans un verre ;
-Défense stricte de parler à un 
homme... 
Ici encore, la belle-famille trou-
vera l’occasion de soutirer de 
l’argent à la veuve qui refuse de 
se soumettre à tous ces inter-
dits. Et si, par malheur, la veuve 
reste infidèle au souvenir de son 
feu mari parce qu’elle se sera 
rendue coupable d’adultère, la 
belle-famille refusera de la rele-
ver de son deuil.
Le jour du retrait de deuil, si 
la veuve refuse, le nouveau 
mari qu’on lui propose, elle 
est contrainte de rembourser 
le montant de la dot, souvent 
majorée. C’est le cas de cette 
femme qui, dotée à 150 francs, 
a dû payer 50 000 francs à sa 
belle-famille pour avoir refusé 
de devenir la seconde femme 
d’un jeune homme qu’elle avait, 
elle-même élevé.
Ai-je besoin de vous parler du 
sort des enfants dans tout cela 
! Beaucoup de gens continuent 
à défendre la conception selon 
laquelle les enfants n’appar-
tiennent pas au clan pater-
nel, pas plus que leur mère. 
Alors forts de ce principe, les 
membres de la famille pater-
nelle s’approprient la maison, 
et les autres biens laissés par 
le défunt.
Comment voulez-vous parler de 
communauté de biens, quand 
tout l’héritage du mari revient 
aux membres de sa famille qui 
n’ont nullement contribué à sa 
constitution ? Pensez-vous que 
de tels agissements soient hu-
mains? Prenez le cas de cette 
veuve qui, après 22 ans de ma-
riage et de travail assidu, a été 
expropriée. 
A la mort du mari, on ferme la 
maison, on réquisitionne tout, y 
compris sa voiture personnelle, 
et tout l’avoir déposé en banque 
et la pension des enfants ; on 
exige d’elle la moitié de sa 
propre pension.
Et après cela, les membres de 
la famille de son feu mari fré-
quentent dévotement l’église, 
communient, en véritables pha-
risiens, au Corps et au Sang du 
Christ. Quel scandale !
Non! Ceux qui placent les 
veuves et leurs enfants dans de 
telles conditions ne sont pas des 
disciples du Christ, même s’ils 
se disent membres actifs de nos 
communautés, de nos Scholas 
Populaires, de nos groupes de 
Légion de Marie, de nos Confré-

ries et de nos Archiconfréries.

Deuxième partie: 
la veuve dans la loi 

mosaïque...
De leur temps, les prophètes 
prenaient la défense des veuves 
qui appartenaient, avec les 
étrangers et les orphelins, à la 
catégorie des personnes dont 
le seul défenseur et refuge était 
Dieu: ‘’Apprenez à faire le bien, 
recherchez le droit, nous dit 
Isaïe, secourez l’opprimé, soyez 
juste pour l’orphelin, plaidez 
pour la veuve. ‘’ (ls 1, 17).
Jérémie, de son côté, dit: «Si 
vous n’opprimez pas l’étranger, 
l’orphelin et la veuve... alors, je 
serai avec vous en ce lieu, dans 
le pays que j’ai donné à vos 
pères depuis si longtemps pour 
toujours.» (Jr 7, 6).
Et le message de Michée 
s’applique point par point aux 
conditions de la veuve dans nos 
régions : «Les femmes de mon 
peuple, nous dit Yahvé, vous les 
chassez des maisons qu’elles 
aimaient ; à leurs enfants, vous 
enlevez pour toujours l’honneur 
que je leur ai donné» (Mi 2, 9).
La Loi Mosaïque se faisait un 
devoir de protéger l’étranger, 
l’orphelin et la veuve :  
‘’ous ne rudoierez pas une 
veuve, ni un orphelin. Si tu le 
rudoies et qu’il se plaigne à moi, 
je prêterai l’oreille à sa plainte.» 
(Ex 22,22).

…Et dans les premières 
communautés 
chrétiennes.

Nous retrouvons le même es-
prit dans les communautés 
chrétiennes primitives. On y 
secourait les veuves conformé-
ment au précepte du Seigneur. 
Il nous suffit à ce sujet de relire 
les premiers chapitres des Actes 
des Apôtres, et surtout la Lettre 
de Saint Jacques, pour nous 
convaincre que tous avaient le 
devoir de visiter et d’assister les 
veuves à tout instant. «La dévo-
tion pure et sans tâche devant 
Dieu et notre Père, consiste en 
ceci: visiter les orphelins et les 
veuves dans les épreuves, se 
garder de toutes souillures du 
rnonde.» (JC 1, 27).
Les veuves partageaient la vie 
de la communauté, et il semble 
même qu’elles vivaient regrou-
pées dans certaines maisons 
de chrétiens fortunés, sous le 
contrôle d’une femme, telle Ta-
bitha que Pierre ressuscita à 
Joppé. (Ac 9, 36-43).
Bien plus, tout porte à croire 
que dans les communautés 
chrétiennes primitives existait 
une confrérie des veuves. La 
Lettre de Saint Paul à Timothée 
en présente les exigences et la 
tâche. Précisons que Saint Paul 
distinguait trois catégories de 
veuves:
-Celles que la communauté 

n’avait pas à assister, parce 
qu’elles avaient de la famille, 
ou vivaient chez des chrétiens 
fortunés ; 
-Celles que la communauté se 
devait d’assister, les «vraies 
veuves», parce   que seules au 
monde ;
-Et, enfin, celles qui, assistées 
ou non, étaient appelées à rem-
plir certaines fonctions officielles 
dans les communautés, comme 
en témoigne cette recomman-
dation de Paul à Timothée: 
‘’Honore les veuves, j’entends 
les vraies. Si une veuve a des 
enfants ou des petits enfants, il 
faut avant tout leur apprendre 
à pratiquer la piété envers leur 
propre famille et s’acquitter de 
leur dette envers leurs parents. 
Voilà ce qui plaît à Dieu.
Mais la vraie veuve, celle qui 
reste absolument seule, s’en 
remet à Dieu et consacre ses 
jours et ses nuits à la prière et 
à l’oraison. 
Quant à celle qui ne pense 
qu’au plaisir, quoique vivante, 
elle est morte. Cela aussi tu le 
rappelleras, afin qu’elles soient 
irréprochables. Si quelqu’un ne 
prend pas soin des siens, sur-
tout de ceux qui vivent avec lui, 
il a renié la foi ; il est pire qu’un 
païen...
‘’Ne peut être inscrite au groupe 
des veuves qu’une femme 
d’au moins 60 ans, n’ayant été 
mariée qu’une fois. Elle devra 
produire le témoignage de sa 
bonne conduite: avoir élevé des 
enfants, exercé l’hospitalité, 
lavé les pieds des saints, secou-
ru les affligés, pratiqué toutes 
les formes de la bienveillance.
Et il conclut: «Si une croyante 
a des veuves dans sa parenté, 
qu’elle les assiste, afin que la 
communauté n’en supporte pas 
la charge, et puisse ainsi secou-
rir les vraies veuves.» (1 Tm 5, 
3-17).

Troisième partie: regard 
chrétien sur les condi-
tions de vie de la veuve
Si la veuve, dans notre société, 
est traitée de façon inhumaine, 
n’est-ce pas notre faute? Nous 
sommes prudemment silencieux 
quand il s’agit de dénoncer les 
traitements indignes auxquels 
est soumise la veuve, et sa-
gement réservés quand il faut 
passer à l’action en faveur de la 
veuve. 
Au nom d’une coutume qui lèse 
les valeurs humaines et les 
droits les plus légitimes et les 
plus précieux de l’être humain, 
nous abandonnons à son triste 
sort la veuve démunie de tout, 
de son mari, de sa liberté et 
de la part des biens qui lui re-
viennent de droit.
Ne sont-ils pas des menteurs, 
des hypocrites, des égoïstes, 
ceux qui continuent à fréquenter 
les églises, à pratiquer les sa-
crements, alors que dans leurs 
maisons, dans leurs familles, 
dans leurs quartiers, dans leurs 
communautés chrétiennes, les 
veuves sont traitées indigne-
ment ? Ne sommes-nous pas du 
sel affadi dans ce pays, où les 
droits de la veuve sont souvent 
méconnus? Le Christ dit: «Si 
votre justice ne dépasse pas 
celle des scribes et des phari-
siens, vous n’entrerez pas dans 
le Royaume des Cieux.» (Mt 5, 
20).
N’est-ce pas Lui qui nous dit 
aujourd’hui: «Quand tu viens à 
la prière, à l’offrande, à la réu-
nion de la Schola Populaire, de 
la Confrérie ou de l’Archiconfré-
rie, de la Chorale, etc., si tu te 

souviens dans ta famille, dans ta 
maison, dans ton quartier, dans 
ta communauté qu’une veuve 
souffre encore de ces mauvais 
traitements...va, retourne chez 
les tiens et dis-leur qu’elle est 
une personne humaine qui jouit 
de certains droits inaliénables... 
Oui ! Va te réconcilier avec cette 
veuve et reviens pour l’offrande, 
la prière ou la réunion.’’’
Les traitements infligés à la 
veuve (et parfois au veuf) sont 
contraires à la loi d’amour ensei-
gnée par le Christ Je vous donne 
un commandement nouveau, 
c’est de vous aimer les uns les 
autres, oui de vous aimer, vous 
aussi les uns les autres comme 
je vous ai aimés. A cela tous re-
connaîtront que vous êtes mes 
disciples: si vous vous aimez les 
uns les autres.» (Jn 13, 33-34). 
Les conditions dans lesquelles 
on place la veuve, favorisent 
très souvent la maladie, et, par 
conséquent, hâtent sa fin.
Mes frères, la valeur du deuil 
ne réside pas dans sa durée, 
encore moins dans les mauvais 
traitements infligés à la veuve. 
Dieu lui-même nous indique 
l’attitude que nous devons 
adopter: Mon fils ! Répands tes 
larmes pour un mort, pousse 
des lamentations, pour mon-
trer ton chagrin, puis enterre le 
cadavre selon le cérémonial et 
ne manque pas d’honorer sa 
tombe. Pleure amèrement, crie 
ton chagrin, observe le deuil 
comme le mort le mérite, puis 
console-toi de ton chagrin, car 
le chagrin mène à la mort; un 
cœur abattu perd toute vigueur; 
avec les funérailles, il faut lais-
ser la peine; une vie de chagrin 
est insupportable: n’abandonne 
pas ton cœur au chagrin, re-
pousse-le. Songe à ta propre 
fin.’’ (Sir 38, 16-21).
Notre attitude vis-à-vis des en-
fants et de la veuve manifeste 
une incompréhension grave et 
coupable du sacrement de ma-
riage. Le Christ nous l’a bien 
expliqué, l’homme et la femme 
ne font plus qu’un: «N’avez-
vous pas lu, nous dit le Christ, 
que le Créateur, dès l’origine, 
les fit homme et femme et qu’il a 
dit: ainsi donc l’homme quittera 
son père et sa mère pour s’atta-
cher à sa femme; et les deux ne 
sont plus deux, mais une seule 
chair.» (Mt 19, 4-7).
Le mariage est une mise en 
commun à deux, en vue du bon-
heur des époux et des enfants. 
Il n’est donc pas normal que la 
parenté du mari s’approprie les 
biens acquis durant la vie conju-
gale. Selon les exigences de la 
loi évangélique, la belle-famille 
n’a pas le droit de dépouiller la 
veuve et ses enfants de l’héri-
tage auquel ils ont droit.
Cela ne peut plus durer. Au-
jourd’hui, c’est le Seigneur lui-
même qui parle à chacun de 
nous, en particulier: «Ne mal-
traite plus les orphelins; ne mar-
tyrise plus la veuve, n’exproprie 
ni la veuve ni ses enfants; ne la 
laisse plus dormir à même le sol; 
ne lui donne plus à boire dans 
les récipients malsains; donne 
à la veuve l’occasion de parler 
à l’inhumation de son regretté 
mari; ne la garde pas contre son 
gré; mais si tel est son désir, ne 
lui refuse pas le droit de rester 
dans sa famille; ne lui donne pas 
de mari qu’elle ne désire pas.
La responsabilité des femmes

Plus que jamais, la femme doit 
être le propre artisan de sa libé-
ration. 
Compagne de l’homme, elle est 
son égale en droits et en devoirs. 

Or, une des responsabilités qui 
lui incombent est de contribuer 
à l’amélioration de la situation 
de la veuve. Nous sommes 
heureux de constater que de 
plus en plus, la femme de notre 
société a conscience de l’injus-
tice à son égard et de la viola-
tion de ses droits en tant que 
personne humaine. Mais plus 
heureux sommes-nous encore 
de la lutte menée par la femme 
congolaise, de concert avec les 
autres femmes africaines, pour 
son émancipation, sa libération 
du joug de certaines coutumes 
ancestrales irrespectueuses de 
la personne féminine.
Nous convions donc les femmes 
à s’engager dans cette voie de la 
révolution pour la libération de la 
veuve. Mais ceci n’est possible 
que si les femmes elles-mêmes 
se montrent compréhensibles 
à l’égard des veuves durement 
éprouvées et les ménagent pour 
ne point augmenter leur peine.
Les veuves elles-mêmes 
doivent vivre chrétiennement 
leur veuvage dans la prière, le 
respect de leur cœur et de leur 
corps; se laisser guider dans 
toutes leurs démarches par la loi 
de charité. Qu’elles prient pour 
leurs maris défunts; qu’elles 
fassent dire des messes pour 
le repos de leur âme; qu’elles 
communient à cette intention; 
qu’elles s’appliquent à l’éduca-
tion chrétienne de leurs enfants; 
qu’elles conservent les liens 
d’affinité tissés entre elles et 
les parents de leur mari défunt 
et, si elles le peuvent, qu’elles 
prennent soin d’eux, confor-
mément à l’ordre de Saint Paul 
à Timothée: quelqu’un qui ne 
prend pas soin des siens (enten-
dez aussi les parents des maris 
défunts) a renié sa foi; il est pire 
qu’un païen.» (1 Tm 5, 8).
Pourquoi, dans notre pays, ne 
verrions-nous pas naître une 
Confrérie de veuves qui fa-
vorisent leur vie spirituelle et 
- pourquoi pas - travaillerait à 
améliorer les conditions maté-
rielles de bon nombre de veuves 
? Les chrétiens, dans leurs com-
munautés et paroisses respec-
tives, pourraient mettre sur pied 
une telle confrérie où la veuve 
trouverait le climat de prière et 
de soutien moral - voire matériel 
- dont parle Saint Paul dans sa 
Lettre à Timothée.
Pour ce qui est de l’intégration 
de la veuve dans la belle-famille 
et de son remariage, sachez que 
«la femme reste liée à son mari 
aussi longtemps qu’il vit, mais si 
le mari meurt (si Dieu lui-même 
les sépare), elle est libre d’épou-
ser qui elle veut, mais dans le 
Seigneur seulement (qu’elle se 
marie religieusement).’’ (1 Cor 
7, 23).
C’est à chacun de nous mainte-
nant de travailler à l’amélioration 
des conditions de la veuve, en 
nous laissant mener par la loi de 
la charité et en respectant les 
droits de chaque personne.
Puisse le Seigneur, nous libé-
rer des habitudes païennes à 
l’égard de la veuve et nous don-
ner un cœur et un esprit nou-
veaux, cet esprit de ressuscités 
qui nous donnera la force de 
mener à bien cette lourde tâche 
de rénovation. Amen ! »
Cette lettre pastorale qui reste 
d’actualité, après 49 ans qu’elle 
a été diffusée et lue en chaire, 
doit nous interpeller aux fins de 
changer notre modus vivendi 
à l’égard des veuves. Celles-
ci doivent être traitées dans le 
respect et dans la dignité dus à 
tous les êtres humains, car l’on 
doit respecter l’être humain. Le 
respect de l’être humain, c’est 
ce qu’il y a de plus important. 
N’est-ce pas? J’ai dit.
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SPORTS

Les fédérations concer-
nées espèrent que la 
démarche du ministre 

Hugues Ngouélondélé au-
près du Premier ministre 
Clément Mouamba, abou-
tira à une levée  prochaine 
de la mesure d’interdiction 
édictée par le Gouverne-
ment depuis le début de 
la crise sanitaire liée à la 
pandémie de COVID-19.
Le ministère des Sports 
n’a pas encore donné son 
accord à la reprise des 
compétitions des sports 
collectifs. Le football, le 
handball, entre autres, 
dont les sélections et clubs 
seront bientôt engagés 
dans diverses compéti-
tions internationales, at-
tendent avec impatience le 
verdict du Gouvernement. 
«J’ai initié un courrier que 
le Premier ministre recevra 
sous peu, pour voir com-
ment les footballeurs pour-
raient éventuellement re-
prendre les entraînements 
à huis clos avec l’équipe 
technique et même lors-
qu’il sera question de jouer 
les matches, qu’ils se dé-
roulent sans spectateurs. 
On le voit ailleurs. Cela 
va réduire les risques. Il 
y aura une concertation 
avec le chef du gouverne-
ment et on prendra une dé-
cision pour le football. Cela 
concerne aussi le hand-
ball», a indiqué le ministre 

des Sports à la presse, 
insistant sur le respect de 
certaines règles.
Au sein du football congo-
lais, une confiance relative 
se diffuse entre dirigeants 
fédéraux, présidents des 
clubs, joueurs et suppor-
ters tablant à la fin du mois 
sur un feu vert avec re-
prise possible progressive 
et dans des conditions sa-
nitaires drastiques. Car les 
éliminatoires de la CAN 
2022 et les coupes afri-
caines interclubs seront 
relancées en novembre, 
sauf changement du ca-
lendrier publié récemment 
par la Confédération afri-
caine de football (CAF).
Si le Gouvernement donne 
son OK, il sera impératif 
de respecter les proto-
coles sanitaires imposés 
à la fois par les autorités 
habilitées et par chaque 

Soixante-huitième anni-
versaire le 4 septembre 
dernier, 4000e numéro ce 

vendredi 11 septembre 2020. 
Décidemment ‘’La Semaine 
Africaine’’ continue d’écrire 
les pages de son histoire. La 
rubrique ‘’Sports’’ qui occupe 
une place importante dans ses 
colonnes, a été pendant long-
temps le levier de ses ventes. 
A côté de tant de plumes, il 
y en a deux qu’on n’oublie-
ra pas. Leurs noms? Sylvain 
Bemba et, surtout, Fulbert Ki-
mina-Makumbu.
Les lecteurs du journal nais-
sant, Africains ou Européens, 
qu’ils habitent Fort-Lamy, Li-
breville, Bangui, Brazzaville, 
Pointe-Noire, et partout en 
AEF, aimaient retrouver 
chaque semaine la chronique 
du ‘’24e Homme’’ et celle de 
‘’Congo Keer’’, deux pseudo-
nymes derrière lesquels se ca-
chait un seul homme: Sylvain 
Bemba. Lorsque le père Jean 
Le Gall l’a découvert en 1952, 
il avait à peine 18 ans et se 
consacrait aussi à la tâche de 
chroniqueur sportif de l’Agence 
France Presse (AFP). 
Le flair du fondateur de La Se-
maine de l’AEF – tel était alors 

le nom de votre journal - fut 
couronné de succès. Sylvain 
Bemba intrigua  des milliers de 
sportifs et de fanatiques du bal-
lon rond. Personne ne resta in-
différent devant sa description 
d’un match ou d’un événement, 
devant le style imagé dont il 
avait le secret. Et beaucoup de 
joueurs lui doivent leurs noms 
de guerre. Son talent sera ré-
compensé en 1957 par un prix 
littéraire attribué par la Fédéra-
tion française de football (FFF) 
pour son article ‘’Un match de 
coupe tragique’’.
Sylvain Bemba resta la tête 
d’affiche de la rubrique Sports 
jusqu’en 1960. A cette date, 

appelé à diriger une publi-
cation du Gouvernement, il 
ouvrit alors la voie à Fulbert 
Kimina-Makumbu. Ce dernier 
assura la responsabilité de la 
rubrique jusqu’à sa retraite, 
en  2005. Une longévité qui 
ne dit rien de la ténacité et de 
l’opiniatreté d’un homme qui a 
écumé les stades et les ma-
nifestations sportives de tous 
genres, par temps pluvieux ou 
ensoleillé!
Quarante-six ans durant, les 
lecteurs se sont délectés des 
articles aux titres envoûtants 
de Fulbert Kimina-Makumbu. 
Il en signa des milliers. En tout 
cas, il en avait tellement pro-
duit que cela l’obligea lui aus-
si à user de noms d’emprunt, 
pour tordre le cou à la monoto-
nie. Des pseudonymes plus in-
trigants les uns que les autres: 
Pilote, J.J Penalty, Carioca, El 
Bravo, Kiviangu-Viangu, Nko-
kotuvi, Baminabio-Biléko, Mun-
déda-Vuata, N’Landa Mambu, 
etc. Record de longévité, donc,  
record de sobriquets aussi! 
Fulbert Kimina-Makumbu, 
comme son prédécesseur, 
a révolutionné la chronique 
sportive de La Semaine Afri-
caine. Il devint le compagnon 

LE 4000e NUMERO DE LA SEMAINE AFRICAINE

Deux plumes immortelles 
des pages sportives

des dirigeants des clubs et des 
joueurs qui le respectaient pour 
son objectivité et son impartia-
lité. Son travail titanesque lui 
valut en 2000 l’’’Oscar du meil-
leur jornaliste sportif du siècle’’, 
attribué par le Comité national 
olympique et sportif congolais 
(CNOSC).
Pour leur professionnalisme, 
leur talent et leur labeur, Syl-
vain Bemba et Fulbert Kimi-
na-Makumbu ont gagné l’éter-
nité. Ils ont quitté ce monde 
respectivement le 8 juillet 1995 
et le 9 janvier 2012. Bravo 
confrères. Chapeau bas!

Jean ZENGABIO

SPORTS COLLECTIFS

Les raisons d’espérer

instance internationale, à 
laquelle la fédération est 
affiliée. 
Prenons le cas du foot-
ball. Pour la reprise des 
compétitions en Afrique, 
parmi les mesures sani-
taires à appliquer, la CAF 
a recommandé les tests 
obligatoires, les matches 
à huis clos, le respect des 
gestes barrières et la ca-
pacité d’isolement des cas 
suspects.  Effectivement, 
pour faire face à une éven-
tuelle contamination d’un 
ou des joueur(s), la CAF 
recommande de mettre en 
place tous les dispositifs 
nécessaires pour la mise 
en quarantaine. La FIFA et 
la CAF comptent soutenir 
les Fédérations africaines 
dans la prise en charge

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

TRANSFERTS

Coton Sport de Garoua 
séduit par deux Congolais

Coton Sport de Garoua est le plus grand clubs du Cameroun`de-
puis la fin des règnes du Canon de Yaoundé et d’Union Sportive 
de Douala. Ce club qui court toujours après un trophée continen-
tal a été séduit par deux Congolais en provenance d’AS Vegas, 
qu’il vient d’engager.
Les contrats des deux joueurs congolais ont été paraphés en pré-
sence de Doless Oviedo, président de l’équipe congolaise, qui 
mise sur les jeunes, grâce à un vaste programme formation et 
de soutien.
Qui sont-ils, ces joueurs? Ebanza Dzo Ferdel Archange, 20 ans, 
est un pur produit  produit du centre de formation AS Vegas. At-
taquant gaucher, il a parachevé sa formation au Maroc, en 2019, 
avant d’être prêté aux Diables Noirs de Brazzaville au début de 
cette année.

Le deuxième joueur transféré est Jean Jean Rosi Okoumou Obim-
pat (23 ans). Il a signé pour deux ans. Issu lui aussi du centre de 
formation AS Vegas de Brazzaville,  il connait bien le Cameroun 
pour avoir parachevé sa formation à la KSA de Douala, avant d’al-
ler continuer au Maroc et en Italie. En la saison 2019-2020, il était 
en prêt à l’Inter Club de Brazzaville. En 2018, il a joué la Cham-
pions League africaine avec CMS du Gabon.
G.-S.M.

Les dés sont jetés et la 
composition des groupes 
qualifiés pour le premier 

Championnat du monde de 
handball de l’histoire à 32 
équipes au lieu de 24 est 
désormais connue. Le moins 
que l’on puisse dire est que 
la majorité des représentants 
africains est mal lotie.
La Fédération internationale 
de handball (IHF) a organisé 
le samedi 5 septembre der-
nier le tirage au sort de ce 
Mondial 2021 que l’Egypte 
abritera du 4 au 31 janvier 
2021 (au Caire et en Alexan-
drie) . Il s’agit du 3è Cham-
pionnat du monde abrité par 
un pays africain après les 
éditions de 2005 en Tunisie 
et 2009 en Egypte. Cette 
édition est aussi la première 
à se tenir hors de l’Europe 
depuis 2015.
Les champions d’Afrique en 
titre égyptiens – qui avaient 
le droit de choisir leur groupe, 
en tant que nation hôte – ne 
sont pas les seuls à être plu-
tôt bien servis: les Tunisiens 
auront certes fort à faire avec 
les Espagnols, mais ils ont 
l’expérience nécessaire pour 
s’extraire du groupe B et dis-
puter le deuxième tour de la 
compétition.
Le groupe F dans lequel se 
trouve le Maroc offrira une 
affiche 100% maghrébine. 
Algériens et Marocains se 
retrouvent en effet dans la 
même poule que celle du 
Portugal et de l’Islande.
Le Cap-Vert (groupe A), l’An-
gola (groupe C) et surtout la 
RD Congo (groupe D) ont, 
quant à eux, été moins bien 

lotis. Les Congolais auront 
ainsi le redoutable privilège 
d’affronter rien moins que 
le Danemark, champion du 
monde en titre!
Les trois premiers de chaque 
groupe se qualifieront pour le 
tour principal qui se jouera 
avec 24 équipes.
Lors du tour principal, les 24 
sélections seront réparties 
en 4 groupes de 6 équipes. 
Le premier et le deuxième 
de chaque groupe passeront 
à la phase des huitièmes de 
finales qui se déroulera selon 

PROCHAIN MONDIAL DE HANDBALL

Les Africains auront fort à faire

la règle d’élimination directe.
A rappeler que le Champion-
nat du monde masculin de 
handball réunit tous les deux 
ans l’élite mondiale. Une 
seule nation non-européenne 
a terminé sur le podium d’un 
championnat du monde : 
le Qatar, en 2015. Avec six 
titres remportés depuis 1995, 
la France est la sélection la 
plus titrée. Le dernier titre a 
été remporté par le Dane-
mark en 2019 en Allemagne 
et au Danemark.
J.Z.

Voici les groupes 
des équipes africaines

Groupe B : Espagne, Tunisie, Brésil, Pologne.
Groupe C : Croatie, Qatar, Japon, Angola
Groupe D : Danemark, Argentine, Bahreïn, Répu-
blique démocratique du Congo (RDC)
Groupe F : Maroc, Portugal, Algérie, Island
Groupe G : Suède, Egypte, Tchèque et le cham-
pion de l’Amérique du Sud.
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